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Le présent rapport intermédiaire concerne la partie « les 
scénarios d’opérationnalisation de la C155 et l’impact financier 
des scénarios proposés » en tenant compte des remarques 
émises par les représentants de la présidence du gouvernement 
au cours de la réunion tenue le 31 mai 2023 au siège du MAS. Il 
comporte ussi une étude comparative des exigences de la C155 
et la législation actuellement en vigueur en matière de SST.

Il sera présenté aux parties prenantes lors d’un atelier au cours 
duquel seront proposées des remarques et des observations 
dont on tiendra compte lors de la rédaction du rapport final. 

Il entre dans le cadre de « L’étude de l’impact financier 
et opérationnel de la ratification de la C155 – Convention 
Internationale sur la Sécurité et la Santé des travailleurs, 1981. 

Cette étude est réalisée dans le cadre du Projet ADWA de 
l’OIT en collaboration avec le ministère des Affaires Sociales 
et le Centre de Recherches et d’Etudes Sociales (CRES).

Le projet ADWA’ est mis en œuvre par le BIT avec des financements 
du gouvernement Suédois pour la période 2019-2023.

	X 	
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La santé constitue le seul et unique capital du travailleur, s’il le perd il perd tout : sa dignité, sa source de 
subsistance et celle de sa famille. Les conséquences sont fâcheuses aussi bien pour la victime que pour la 
société. En effet, une famille sans revenu constitue un haut risque de délinquance et de débauche pour 
tous ses membres. En outre, l’entreprise qui perd un de ses employés perd une partie de son capital. 

C’est pour éviter toutes ces conséquences sociales et économiques qu’est née la Médecine du Travail au 
début du 20ème siècle, ayant pour mission principale de préserver la santé des travailleurs et éviter ainsi 
toutes les conséquences désastreuses de l’absence de la prévention. 

La Convention 155 sur la Sécurité et la Santé du travail, 1981 pose les bases d’un système de prévention 
de la santé des travailleurs. En effet, elle pose les principes d’une politique nationale, propose des 
mécanismes pour la mise en œuvre de la politique nationale à travers des actions au niveau national et 
des actions au niveau de l’entreprise.  

La pierre angulaire de tout système de Sécurité et Santé au Travail est le service de santé au travail. Ce 
dernier est né de l’évolution du concept ancien de médecine du travail vers un concept nouveau plus 
large et multidisciplinaire qu’est le service de santé au travail.

Ce concept a été adopté par l’OIT dès 1985, en établissant une norme internationale la C161 sur les 
services de santé au travail et sa recommandation R171. 

Compte tenu de l’importance du service de santé au travail dans tout système de sécurité et de santé 
au travail et en particulier dans les scénarios que nous allons proposer. Il nous a semblé fort utile de 
rappeler les dispositions de la C161 à ce sujet (voir Annexe n°1). Le service de santé au travail peut être 
soit propre à une entreprise soit commun à plusieurs entreprises. Quelle que soit la forme qu’on lui 
donne, les fonctions du service de santé au travail sont les mêmes.

Ainsi, nous allons proposer quatre scénarios pour instituer une couverture par la santé et sécurité au 
travail dans la fonction publique en Tunisie, en conformité avec les dispositions de la C155. L’autorité 
compétente choisira le scénario qui lui conviendra.

Le premier scénario consiste à créer une Agence Nationale de Santé et de Sécurité au Travail dédiée à la 
Fonction Publique (FP). 

Le second scénario consiste en l’adhésion des ministères aux groupements de médecine du travail 
(GMT) qui existent dans les 24 gouvernorats du pays. 

Le troisième scénario consiste au fait, que chaque ministère constitue ses propres structures de SST en 
fonction de ses besoins et de la législation qui sera adoptée. 

Le quatrième scénario propose l’idée que certains ministères qui satisfassent à certains critères 
constituent leur propre service médical du travail pour gérer la couverture de tout leur personnel. Pour 
les autres ministères, ils peuvent adhérer aux groupements de médecine du travail. Il s’agit en fait d’un 
système hybride.

X Remarques :    

Remarques Importantes 
La ratification de la C155 nécessite non seulement la couverture par les services de Santé au Travail de 
la Fonction Publique, mais aussi d’importantes modifications de la législation et de la réglementation de 
la Santé et de la Sécurité applicable dans le secteur privé. C’est pour donner au législateur une meilleure 
idée sur les réformes à introduire en la matière que nous avons procédé à une étude comparative entre 
les dispositions de la Convention n°155 et la législation nationale actuellement en vigueur. Un tableau 
comparatif en annexe n°8 illustre bien cette étude.  
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Il importe de souligner qu’aucun scénario ne peut être immédiatement mis en œuvre. Nous pensons 
que la mise en place d’un système efficace et pérenne de SST dans la FP nécessite au moins 5 ans. Il 
sera mis en place de façon progressive par étape.

Pour chacun des scénarios, nous allons proposer les composantes du système SST. Elles permettent 
une meilleure organisation et pouvant garantir la pérennité du système et son efficience. Il s’agit 
notamment : 

- Du cadre réglementaire, 
- De l’autorité compétente de la SST dans la FP, 
- Des organes de coordination, 
- Du contrôle de la conformité de la SST dans la FP 
- De la question du traitement des litiges.

Un schéma, en fin de présentation de chaque scénario, illustre l’architecture générale du scénario 
concerné. 
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I. Scénario N°1
Création d’un Service commun de SST dédié à la FP à travers une Agence 
Nationale de la SST de la Fonction Publique

Il s’agit d’assurer la couverture des agents de la fonction publique 
par un service de santé au travail commun à tous les ministères 
concernés. Ce service prend la forme d’une Agence Nationale 
de Santé au Travail de la fonction Publique, dénommée ci-après 
« l’Agence ». 

I.1- Les composantes du système SST du Scénario N°1

I-.1.1- Cadre réglementaire : Loi SST dans la FP
Le cadre réglementaire sera fixé dans une loi spécifique, dédiée à la Santé et Sécurité au Travail (Loi SST) 
dans la FP. Elle comporte notamment la création d’une Agence Nationale de SST de la FP, l’organisation et le 
fonctionnement des structures de coordination, les exigences de la C155 en ce qui concerne la prévention 
de tous les RP (Physique, Chimiques, mécaniques, ergonomique et RPS) dans toutes les structures de la 
fonction publique, les voies de traitement des litiges médicaux et techniques qui peuvent naitre de l’exercice 
des activités de prévention etc. outres les définitions et les éventuelles sanctions. 

La loi SST définit le droit de retrait et fixe les conditions justifiant le retrait du travailleur devant un danger 
imminent.

I.1.2- Autorité compétente : Présidence du gouvernement 
L’autorité de tutelle chargée de la Santé et Sécurité au Travail dans la FP sera la présidence du gouvernement 
en sa qualité de responsable de toute la fonction publique.

I.1.3- Champs d’intervention
L’Agence couvre tout le personnel des ministères, y compris le personnel des collectivités locales et 
régionales et des structures sous leurs tutelles autres que les EPNA. 

L’agence couvre aussi bien les fonctionnaires des structures centrales que régionales. Elle ne couvre pas 
le personnel de : la présidence de la république, le ministère de l’intérieur et le ministère de la défense 
nationale compte tenu de leurs spécificités propres et aussi du fait que ces départements disposent, 
actuellement de leurs propres structures SST.
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I.1.4- Organe de coordination autour des questions SST 
Afin de garantir le plus d’efficacité et d’efficience visant la protection de la santé des agents de l’état et 
l’amélioration des conditions de travail, il y a lieu de créer des organes de coordination assurant d’une 
part, la liaison entre l’agence et le ministère concerné et d’autre part, le suivi de la réalisation des projets de 
prévention des risques professionnels.

 Il s’agit de : 

- Créer un Comité de Santé et de Sécurité au Travail (CSST) central au sein de chaque ministère qui pourra 
être décentralisé ultérieurement selon les besoins. Les missions, la composition et le fonctionnement du 
CSST seront fixés dans la loi SST ; en s’inspirant de la législation en vigueur tout en tenant compte des 
spécificités de la FP. Ces CSST peuvent superviser la réalisation des recommandations émises par les struc-
tures de prévention et celles de contrôles des conditions de travail.

- Créer une Unité Centrale SST au sein de la Présidence du Gouvernement chargée de la Coordination avec 
l’Agence ayant pour missions notamment de : 

�	 L’étude et l’affectation des budgets relatifs aux projets de prévention des RP proposés par les 
Ministères,

�	 L’étude des projets d’amélioration des conditions de travail et de prévention des RP proposés par les 
différents ministères,

�	 Le suivi de la cohérence et de la mise en œuvre la politique SST de la FP à travers des indicateurs 
mesurables et pertinents,

�	 La tenue des statistiques des AT et MP dans la FP ainsi que l’évaluation et le suivi de l’évolution des 
indicateurs pertinents en la matière en vue d’atteindre les objectifs fixés, 

�	 La valorisation des retours d’expérience entre les différents Ministères, en matière de prévention des 
RP et d’amélioration des conditions de travail,

�	 L’organisation des états généraux de la SST dans le FP une fois par an. Ces états généraux auront, 
notamment pour missions de :

�	 Evaluer l’état d’avancement de la mise en œuvre de la politique nationale,

�	 Permettre un échange d’expérience entre les différentes structures SST de la Fonction Publique,

�	 Evaluer les actions de prévention réalisées (médicales et techniques)

- Créer au sein de chaque Ministère une unité SST chargée de la coordination et du suivi. Elle sera chargée 
notamment :

�	 De la coordination avec l’Agence en ce qui concerne le volet médical (suivi des VM, réunions des CSST, 
formation et campagnes de sensibilisation…) et le volet technique tels que les études des conditions 
de travail et aussi,

�	 Du suivi de la réalisation, au sein du Ministère concerné, des projets visant la prévention des risques 
professionnels et l’amélioration des conditions de travail.
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I.1.4- Contrôle de conformité 
Les structures de la direction générale de l’inspection médicale et de la sécurité au travail au sein du mi-
nistère des affaires sociales, veilleront au contrôle des conditions de travail et du suivi médical de la santé 
des fonctionnaires par l’agence et les structures ministérielles concernées.  Cependant, il y a lieu d’étendre 
leurs missions à la FP.

En cas de refus de l’application par les ministères des mesures de prévention et des recommandations 
prescrites par les structures de contrôle et d’inspection. Les structures de la présidence du gouvernement 
peuvent être chargées de traiter les litiges et d’appliquer les sanctions qui seront prévues par la loi SST 
dans la FP. 

Cette question serait plus approfondie en temps opportun par les structures spécialisées et intégrée dans 
la loi SST dans la FP.

I.1.5- Service de santé au travail 
Créer une agence nationale de SST dédiée à la FP. Il s’agit d’un service de santé au travail, qui assurera des 
fonctions conformément aux dispositions de la C161 (voir annexe 1). Les caractéristiques de l’agence sont 
décrites dans un chapitre dédié (voir page suivante). 

I.1.6- Evaluation des RP 
L’évaluation des risques professionnels au sein des départements de la fonction publique, constitue la 
pierre angulaire de toute action de prévention dans le cadre de la SST. Un département sera dédié, au sein 
de l’agence, à la sécurité et à l’amélioration des conditions de travail. Il sera chargé, notamment d’identi-
fier, d’évaluer et de proposer des mesures de prévention contre les risques professionnels au sein de la 
fonction publique. 

I.1.7- Politique Sectorielle 
Chaque ministère établira sa politique sectorielle, pour les cinq prochaines années, visant à :

�	 Mettre en places les structures SST 

�	 Elaborer une identification et une évaluation des principaux risques professionnels au sein de leurs 
structures.

�	 Elaborer un plan d’action, annuel ou quinquennal pour la mise en œuvre des mesures de prévention 
retenues.
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I-2 L’Agence Nationale de Santé et de Sécurité 
au Travail de la Fonction Publique

Elle constitue la forme que prendra le Service Santé au Travail dans ce scénario n°1. L’agence assurera 
les fonctions d’un service de santé au travail commun avec des spécificités particulières compte tenu du 
contexte tunisien.

I.2.1- Missions et Attributions
L’agence proposée aura, notamment les missions et attributions suivantes : 

�	 Contribuer et mettre en œuvre la politique nationale de santé au travail définie par le gouvernement 
conformément aux dispositions de l’article 5 de la C155.

�	 Assurer la couverture par les services de santé au travail, telles que définis dans l’article 6 de la C161 
et la R 171 (voir Annexe n°1), des agents de l’état. 

�	 Fournir l’assistance technique aux structures de la FP couvertes par l’Agence, en vue de lutter contre les 
risques professionnels auxquels les agents peuvent être exposés et l’amélioration de leurs conditions 
de travail.

�	 Contribuer activement à l’animation des CSST créés au sein de chaque Ministère couvert.

�	 Assurer la formation et l’information des agents de l’état et leurs représentants sur la prévention 
médicale et technique des risques professionnels encourus,

�	 Réaliser les études appliquées et fournir les indicateurs pertinents permettant l’amélioration de la 
santé et des conditions de travail des fonctionnaires en vue de disposer des lieux de travail sains et 
salubres.

�	 Développer la coopération internationale en vue d’améliorer les compétences de ses agents et 
permettre un plus grand échange d’expérience entre l’Agence et les structures étrangères spécialisées 
dans le domaine de la Santé et de la Sécurité au Travail,

�	 Organiser toutes manifestations scientifiques dans le domaine de la SST et participer activement aux 
états généraux de la SST en Tunisie permettant le suivi et l’évaluation de l’état d’avancement de la mise 
en œuvre de la politique nationale de la SST. 

I.2.2- Sièges 
Le siège Social de l’Agence se trouve à Tunis. Elle crée une délégation régionale dans chaque chef-lieu de 
gouvernorat afin de couvrir les agents affectés aux structures régionales y compris les agents des collec-
tivités locales.

I.2.3- Personnels 
Afin de réaliser les missions qui lui sont dévolues, l’Agence peut recruter, selon ses besoins, du personnel : 

�	 Médical et paramédical : Médecin, infirmier, psychologue, ergonome…

�	 Technique : Ingénieur, Technicien Supérieur…

�	 Administratif

�	 Les besoins selon chaque catégorie sont fonction de certains critères tels que :
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�	 L’effectif couvert

�	 La nature, la gravité et la fréquence des risques professionnels encourus par le personnel de chaque 
département,

�	 L’organisation interne de l’agence.

Il importe de signaler que la création d’une Agence permet de fédérer les moyens humains et techniques 
et de comprimer ainsi les coûts de gestion. Ainsi, le personnel médical et technique peut être affecté selon 
les districts : Nord, Nord-Ouest, Centre, Sud et Sud-Ouest. (Voir l’exemple du Ministère de la Santé cité dans 
l’Annexe n°2).

Méthodologie suive pour l’évaluation des besoins en personnel

Afin d’évaluer les besoins en personnel permettant au Service de Santé au Travail d’assurer les fonctions 
qui lui sont dévolues telles que décrites dans la convention C161. Nous avons pris en considération les sta-
tistiques des activités annuelles des services médicaux du travail en Tunisie ainsi que la nature de l’activité 
dominante des ministères de la Fonction Publique. 

C’est ainsi que, les besoins en :

� Médecin du travail (Spécialiste en médecine du travail ou bien Médecin Généraliste compétent en 
pathologie professionnelle) : d’après les statistiques disponibles des services médicaux du travail 
et des GMT, il est communément courant d’affecter un médecin pour 3000 agents couverts. Si on 
considère que l’effectif des Agents de l’état en 2021 (Annexe n°3) est d’environ 661 000 personnes, et 
si on en retranche le personnel de la Présidence de la République et ceux des Ministères de l’Intérieur 
et de la Défense Nationale, l’effectif qui sera couvert par l’Agence serait d’environ 470 000 agents ce 
qui nécessiterait environ 157 Médecins de Travail (voir détails dans l’annexe n°3). 

Il importe de souligner que le Ministère de la Santé a créé en janvier 2021, une unité au niveau du cabinet 
du Ministre, chargée d’organiser et de coordonner les activités de la santé au travail au sein du Ministère 
de la santé. Un important travail a été réalisé visant à créer des structures de médecine du travail au sein 
des établissements du Ministère qu’ils soient hospitaliers ou non, mais cette unité a été dissoute à la fin 
de 2022.

�	 En ce qui concerne les Ingénieurs de sécurité : Les Ingénieurs de sécurité jouent un rôle très important 
dans la prévention des risques professionnels. Leur rôle consiste essentiellement dans l’identification, 
l’évaluation des risques professionnels qui existent dans chaque institution couverte et la proposition 
de solutions visant à prévenir ces risques. Ils assurent aussi le suivi de la bonne réalisation des 
solutions de prévention retenues. L’ingénieur de sécurité est assisté par un ou plusieurs techniciens 
en SST (Voir détails dans l’Annexe n°3). Les critères fixés par le décret n° 2000-1989 du 12 septembre 
2000, ne peuvent être appliqués à la FP vu qu’il ne s’agit pas de la même nature d’activité que celles 
des entreprises industrielles. Afin d’estimer les besoins en ingénieur de Sécurité pour la FP nous 
avons pris en considération les critères suivants : la nature, la fréquence et la gravité des RP potentiels 
en rapport avec l’activité principale de chaque département, le nombre des structures concernées 
aussi bien à l’échelle centrale que régionale. On estime qu’il faut au moins 88 Ingénieurs de sécurité 
dont la majorité sera affectée, pour couvrir les nombreuses structures : du Ministère de la Santé, de 
l’Enseignement Supérieur et de l’éducation nationale. C’est dans les deux premiers ministères cités 
qu’on retrouve les risques les plus graves et les plus fréquents.   

�	 Le nombre de Techniciens Supérieurs en SST est estimé à environ 202 TS. Nous estimons qu’il faut un 
à trois Techniciens Supérieurs en SST pour chaque Ingénieurs de Sécurité. Et ce, en tenant compte des 
critères de fréquence, de gravité et de la nature des risques professionnels.

�	 Les Psychologues : compte tenu de l’importance de la charge mentale dans certaines activités 
notamment dans l’éducation nationale, la Santé, les Affaires Sociales et les Services Pénitenciers, nous 
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avons estimés qu’il faut au moins deux psychologues par Gouvernorat et deux à l’échelle centrale. Soit 
un total d’environ 50 psychologues.

�	 Le rôle des ergonomes est devenu de plus en plus important de nos jours vue la recrudescence des 
troubles musculo-squelettiques (TMS) suite à l’utilisation des outils informatiques. En l’absence de 
critères bien déterminés, on ne peut avancer un nombre précis d’ergonomes à recruter. Le nombre 
d’ergonome se précisera au fur et à mesure de l’avancement des opérations d’identification et 
d’évaluation des RP au sein de chaque département ministériel. Il importe de souligner qu’il existe 
en Tunisie un master professionnel d’ergonomie qui forme des médecins, des ingénieurs et des 
Techniciens Supérieurs dans cette spécialité. Ainsi, ces derniers peuvent contribuer à l’amélioration 
des postes de travail sur le plan ergonomique.

�	 Le personnel Infirmier : l’article 31 du Décret n° 2000-1985 fixe le nombre de personnel paramédical 
par service de médecine du travail dans les entreprises soumises au code du travail. Compte tenu des 
spécificités de la FP on peut estimer le nombre d’infirmier du travail à un infirmier pour deux médecins 
du travail soit un total d’environ 80 infirmiers. 

�	 Le personnel administratif sera déterminé en fonction des besoins des structures de l’agence. Il s’agit 
des cadres, du personnel de maitrise et d’exécution. Il pourrait être affecté à l’Agence dans le cadre 
de la mobilité des fonctionnaires d’un quelconque département vers l’Agence. L’Agence peut ne pas 
avoir besoins de recruter du personnel supplémentaire.

I.2.4- Equipements 
L’équipement d’un service médical du travail doit comporter un certain équipement médical et technique 
pour assumer ses fonctions. Outre le local qui doit être chauffé et bien aéré et comporter un point d’eau, 
les équipements de bureau et le matériel roulant, l’activité du Service de Santé au Travail multidisciplinaire 
nécessite l’acquisition d’un équipement médical et des équipements techniques. (voir détails dans l’annexe 
6 : Propositions de la Direction Générale de l’Inspection médicale et de la Sécurité au Travail). Nous avons 
tenu compte dans nos estimations des spécificités de la Fonction Publique.

�	 L’équipement médical d’un service de médecine du travail est constitué notamment de :

�	 Une table d’examen

�	 Un stéthoscope

�	 Un tensiomètre

�	 Un pèse personne

�	 Une toise

�	 Une échelle de Monoyer ou un visiotest pour la mesure de l’acuité visuelle

�	 Un glucomètre 

�	 Un négatoscope

�	 Un électrocardiographe

�	 Du matériel consommable 

�	 Les équipements techniques pour l’étude des conditions de travail comportent notamment :

�	 Un sonomètre de Classe 1 ou 2

�	 Un Luxmètre 

�	 Un Anémomètre

�	 Un Thermo-hygromètre

�	 Des Pompes de prélèvement

Ces équipements techniques peuvent être communs à plusieurs régions, vu que leur utilisation n’est pas 
quotidienne comme c’est le cas des équipements médicaux
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Figure 1: Schéma de l’Organisation du 1er Scénario :
Création d’une Agence Nationale SST de la Fonction Publique
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II. Scénario N°2
Adhésion aux Groupements de Médecine du Travail

Il s’agit d’un mode de couverture par un Service Médical du Travail 
commun à plusieurs entreprises. Avant de présenter les composantes 
du système SST de ce scénario, il est utile de définir les GMT telle que 
spécifié dans le code du travail et ses textes d’application.
Qu’est-ce qu’un Groupement de Médecine du Travail ? 
Le Groupement de Médecine du Travail ou GMT est défini dans l’article 
154 du code du travail comme étant une personne morale d’intérêt 
public dotée de la personnalité civile et de l’autonomie financière. 
Le statut type des GMT est fixé par le décret n°2000-1986 du 12 
septembre 2000. Il existe en Tunisie, un GMT dans chaque Chef-
lieu de gouvernorats soit 24 GMT. Le GMT est géré par un comité 
Directeur composé uniquement de représentants des employeurs de 
la région et désigné par le Gouverneur de la région sur proposition 
des organisations professionnelles des employeurs concernés. Les 
ressources du GMT sont constituées essentiellement des cotisations 
des entreprises adhérentes au GMT, des recettes de son activité, 
des recettes de ses biens… il ne peut résulter de l’activité du GMT la 
distribution de bénéfices.
Comme pour le scénario précédent, nous allons proposer les 
composantes du système SST de ce scénario.

II.1- Les composantes du système SST du scénario n°2
II.1.1- Cadre réglementaire : Loi SST dans la FP
Le cadre réglementaire sera fixé dans une Loi spécifique dédiée à la Santé et Sécurité au Travail (Loi SST) 
dans la FP. Elle comporte notamment : 

- La possibilité aux Ministères d’adhérer aux GMT 
- Les exigences de la C155 en ce qui concerne la prévention de tous les RP (Physique, Chimiques, méca-

niques, ergonomique et RPS) dans toutes les structures de la Fonction Publique, 
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- Les voies de traitement des litiges médicaux et techniques qui peuvent naitre de l’exercice des activités de 
prévention etc. outres les définitions et les éventuelles sanctions. 

La loi SST définit le droit de retrait et fixe les conditions justifiant le retrait du travailleur devant un danger 
imminent.

Il y a lieu de modifier les dispositions légales et réglementaires des GMT, afin que l’état puisse faire 
adhérer les ministères aux GMT déjà existant et assurer le payement de ses contributions conformément 
aux dispositions légales de la comptabilité publique.

II.1.2- Autorité compétente : Présidence du gouvernement 
L’autorité de tutelle chargée de la Santé et Sécurité au Travail dans la FP sera la Présidence du 
Gouvernement en sa qualité de responsable de la toute la fonction publique.

II.1.3- Champs d’intervention
Les GMT couvrent tout le personnel des Ministères, y compris le personnel des collectivités locales et ré-
gionales et des structures sous leurs tutelles autres que les EPNA. 

Ils ne couvrent pas le personnel de : la Présidence de la République, le Ministère de l’Intérieur et le 
Ministère de la défense Nationale compte tenu de leurs spécificités propres et aussi du fait que ces 
départements disposent, actuellement de leurs propres structures SST.

II.1.4- Organe de coordination autour des questions SST  
Afin de garantir le plus d’efficacité et d’efficience visant la protection de la santé des agents de l’état et 
l’amélioration des conditions de travail, il y a lieu de créer des organes de coordination assurant d’une 
part, la liaison entre les GMT et le Ministère concerné et d’autre part, le suivi de la réalisation des projets de 
prévention des risques professionnels. 

Il s’agit de : 

- Créer un Comité de Santé et de Sécurité au Travail (CSST) central au sein de chaque Ministère qui pourra 
être décentralisé ultérieurement selon les besoins. Les missions, la composition et le fonctionnement du 
CSST seront fixés dans la loi SST ; en s’inspirant de la législation en vigueur tout en tenant compte des 
spécificités de la FP.

- Créer une Unité Centrale SST au sein de la Présidence du Gouvernement chargée de la Coordination avec 
les structures SST au niveau des départements Ministériels, ayant pour missions notamment de : 

�	 L’étude et l’affectation des budgets relatifs aux projets de prévention des RP proposés par les 
Ministères,

�	 L’étude des projets d’amélioration des conditions de travail et de prévention des RP proposés par les 
différents ministères,

�	 Le suivi de la cohérence et de la mise en œuvre la politique SST de la FP à travers des indicateurs 
mesurables et pertinents,

�	 La tenue des statistiques des AT et MP dans la FP ainsi que l’évaluation et le suivi de l’évolution des 
indicateurs pertinents en la matière en vue d’atteindre les objectifs fixés, 

�	 La valorisation des retours d’expérience entre les différents Ministères, en matière de prévention des 
RP et d’amélioration des conditions de travail,
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�	 L’organisation des états généraux de la SST dans le FP une fois par an. Ces états généraux auront, 
notamment pour missions de :

�	 Evaluer l’état d’avancement de la mise en œuvre de la politique nationale,
�	 Permettre un échange d’expérience entre les différentes structures SST de la Fonction Publique,
�	 Evaluer les actions de prévention réalisées (médicales et techniques)

- Créer au sein de chaque Ministère une Unité SST chargée de la coordination et du suivi. Elle sera chargée 
notamment :

�	 De la coordination avec les GMT en ce qui concerne le volet médical (suivi des VM, réunions des CSST, 
formation et campagnes de sensibilisation…) et le volet technique tels que les études des conditions 
de travail et aussi,

�	 Du suivi de la réalisation, au sein du Ministère concerné, des projets visant la prévention des risques 
professionnels et l’amélioration des conditions de travail.

II.1.5- Contrôle de conformité 
Les structures de la Direction Générale de l’Inspection Médicale et de la Sécurité au Travail au sein du Mi-
nistère des Affaires Sociales, veilleront au contrôle des conditions de travail et du suivi médical de la santé 
des fonctionnaires par les GMT et les structures ministérielles concernées.  Cependant, il y a lieu d’étendre 
leurs missions à la FP.

En cas de refus de l’application par les ministères des mesures de prévention et des recommandations 
prescrites par les structures de contrôle et d’inspection. Les structures de la Présidence du Gouvernement 
peuvent être chargées de traiter les litiges et d’appliquer les sanctions qui seront prévues par la loi SST 
dans la FP. 

Cette question serait plus approfondie en temps opportun par les structures spécialisées et intégrée dans 
la loi SST dans la FP.

II.1.6- Service de santé au travail 
Moyennant une modification des dispositions légales et réglementaires des GMT, l’état pourrait faire ad-
hérer les ministères aux GMT déjà existant. Comme chaque GMT est indépendant, il faut que chaque Mi-
nistère adhère à chacun des 24 GMT afin de couvrir tous ses agents par les prestations de santé au travail. 
En outre il importe de souligner que, chaque GMT applique sa propre tarification. En effet, on retrouve 
globalement les modalités de contribution aux frais suivantes :

- Application du décret n°2000-1987 qui fixe la contribution des entreprises aux GMT à 0,5% de la masse 
salariale déclarée à la caisse de sécurité sociale.

- Etablissement d’une convention d’entreprise où sont déterminés les prestations du GMT et le montant 
forfaitaire dû par l’entreprise contractante.

- Application des tarifs fixés par la fourchette des prestations médicales établie par le Conseil National de 
l’Ordre des Médecins. La contribution de l’entreprise est calculée sur la base du temps minimal néces-
saire pour la couverture médicale du personnel de l’entreprise adhérente au GMT.

- Perception d’un montant fixe pour chaque travailleur de l’entreprise adhérente au GMT.
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II.1.7- Evaluation des RP  
L’évaluation des risques professionnels au sein des départements de la Fonction Publique, constitue la 
pierre angulaire de toute action de prévention dans le cadre de la SST. Les GMT ne disposent pas du per-
sonnel technique qualifié (Ingénieur en Sécurité au Travail) nécessaire pour assurer cette fonction. Deux 
solutions peuvent être envisagées, soit 

- La création au sein de chaque GMT d’un Département qui sera dédié à la sécurité et à l’amélioration des 
conditions de travail au sein des structures de la FP. Il sera chargé, notamment d’identifier, d’évaluer et de 
proposer des mesures de prévention contre les risques professionnels au sein de la FP. 

- Soit que chaque Ministère crée son propre département de sécurité au travail afin de s’occuper de la 
question de la prévention technique des risques professionnels et de l’amélioration des conditions de 
travail. Le GMT n’assure que les fonctions de médecine du travail. Ce département nécessite, pour chaque 
Ministère, le recrutement d’ingénieur et de Techniciens supérieurs en SST en nombre suffisant (voir An-
nexe n°3) ainsi que l’acquisition des équipements techniques.

II.1.8- Politique Sectorielle 
Chaque ministère établira sa politique sectorielle, pour les cinq prochaines années, visant à :

- Mettre en places les structures SST 

- Elaborer une identification et une évaluation des principaux risques professionnels au sein de leurs struc-
tures.

- Elaborer un plan d’action, annuel ou quinquennal pour la mise en œuvre des mesures de prévention 
retenues. 

Figure 2: Schéma de l’Organisation du scénario n°2 : Adhésion aux GMT
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III. Scénario N°3
Création d’un Service de Santé au Travail propre à chaque Ministère

Le troisième scénario consiste au fait que chaque Ministère crée 
son propre département de Santé au travail. Ce dernier sera 
chargé de gérer les questions de SST en rapport avec les risques 
professionnels inhérents aux activités du Ministère concerné 
et de mettre en œuvre la politique SST de l’état dans la FP. 
Les fonctions de ce département doivent être conformes aux 
dispositions de l’article 5 de la C161 (voir Annexe n°1). 
Pour la constitution de ce département, chaque Ministère recrute 
le personnel médical, technique et administratif en fonction de 
ses besoins. Le département de la Santé au Travail couvre aussi 
bien les agents travaillant à l’échelle centrale que régionale. Ain-
si, ces besoins sont fonctions aussi bien de la nature, de la gravité 
et de la fréquence des risques professionnels que des effectifs 
de chaque Ministère. 

III.1- Les composantes du système SST du scénario N°3
Nous proposons les composantes du système SST de ce troisième scénario comme suit :  

III.1.1- Cadre réglementaire : Loi SST dans la FP
Le cadre réglementaire sera fixé dans une Loi spécifique dédiée à la Santé et Sécurité au Travail (Loi SST) 
dans la FP. Elle comporte notamment : 

- La possibilité aux Ministères de créer leur propre Service de Santé au Travail ayant les fonctions détermi-
nées par l’article 5 de la C161 

- Les exigences de la C155 en ce qui concerne la prévention de tous les RP (Physique, Chimiques, méca-
niques, ergonomique et RPS) dans toutes les structures de la Fonction Publique, 

- Les voies de traitement des litiges médicaux et techniques qui peuvent naitre de l’exercice des activités de 
prévention etc. outres les définitions et les éventuelles sanctions. 

La loi SST définit le droit de retrait et fixe les conditions justifiant le retrait du travailleur devant un danger 
imminent.



	X Rapport sur les scénarios d’opérationnalisation de la C155 25

Il y a lieu de modifier aussi les dispositions du Décret n° 2000-1985 du 12 septembre 2000 portant 
organisation et fonctionnement des services médicaux du travail, afin de l’adapter aux fonctions d’un 
service de Santé au Travail telles que spécifiées dans l’article 5 de la C161.

III.1.2- Autorité compétente : Présidence du gouvernement 
L’autorité de tutelle chargée de la Santé et Sécurité au Travail dans la FP sera la Présidence du 
Gouvernement en sa qualité de responsable de la toute la fonction publique.

III.1.3- Champs d’intervention
Chaque Service de Santé au Travail couvre tout le personnel du Ministère où il est créé, y compris le per-
sonnel des structures régionales et des structures sous leurs tutelles autres que les EPNA. 

La Présidence de la République, le Ministère de l’Intérieur et le Ministère de la défense Nationale 
disposent actuellement de leurs propres structures SST.

III.1.4- Organes de coordination autour des questions SST 
La coordination, en cas de Service de Santé au Travail propre à chaque Ministère, concerne essentielle-
ment celle qui doit exister entre la Présidence du Gouvernement et chaque Ministère. Et ce, dans le but 
de permettre une meilleure mise en œuvre de la politique nationale SST dans la FP et de garantir le plus 
d’efficacité et d’efficience visant la protection de la santé des agents de l’état et l’amélioration de leurs 
conditions de travail.

 Il s’agit d’abord, de créer une Unité Centrale SST au sein de la Présidence du Gouvernement chargée de la 
Coordination avec les Ministères, et ayant pour missions notamment de : 

�	 L’étude et l’affectation des budgets relatifs aux projets de prévention des RP proposés par les 
Ministères,

�	 L’étude des projets d’amélioration des conditions de travail et de prévention des RP proposés par les 
différents ministères,

�	 Le suivi de la cohérence et de la mise en œuvre la politique SST de la FP à travers des indicateurs 
mesurables et pertinents,

�	 La tenue des statistiques des AT et MP dans la FP ainsi que l’évaluation et le suivi de l’évolution des 
indicateurs pertinents en la matière en vue d’atteindre les objectifs fixés, 

�	 La valorisation des retours d’expérience entre les différents Ministères, en matière de prévention des 
RP et d’amélioration des conditions de travail,

�	 L’organisation des états généraux de la SST dans le FP une fois par an. Ces états généraux auront, 
notamment pour missions de :

�	 Evaluer l’état d’avancement de la mise en œuvre de la politique nationale,
�	 Permettre un échange d’expérience entre les différentes structures SST de la Fonction Publique,
�	 Evaluer les actions de prévention réalisées (médicales et techniques)

Il y a lieu aussi de : 

- Créer un Comité de Santé et de Sécurité au Travail (CSST) central au sein de chaque Ministère qui pourra 
être décentralisé ultérieurement selon les besoins. Les missions, la composition et le fonctionnement du 
CSST seront fixés dans la loi SST ; en s’inspirant de la législation en vigueur tout en tenant compte des 
spécificités de la FP.
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III.1.5- Contrôle de conformité 
Les structures de la Direction Générale de l’Inspection Médicale et de la Sécurité au Travail au sein du Mi-
nistère des Affaires Sociales, veilleront au contrôle des conditions de travail et du suivi médical de la santé 
des fonctionnaires.
En cas de refus de l’application par les ministères des mesures de prévention et des recommandations 
prescrites par les structures de contrôle et d’inspection. Les structures de la Présidence du Gouvernement 
peuvent être chargées de traiter les litiges et d’appliquer les sanctions qui seront prévues par la loi SST 
dans la FP. 
Cette question serait plus approfondie en temps opportun par les structures spécialisées et qui sera 
intégrée dans la loi SST dans la FP.

III.1.6- Service de santé au travail 
Chaque Ministère constituera son propre Service Autonome de Santé au Travail selon la législation qui 
sera en vigueur et notamment la loi Santé et Sécurité au Travail dans la Fonction Publique. Cette loi 
intégrera les fonctions du service de santé au travail fixées dans l’article 5 de la C161.

III.1.7- Evaluation des RP 
L’évaluation des risques professionnels au sein des départements de la Fonction Publique, constitue la 
pierre angulaire de toute action de prévention dans le cadre de la SST. 
Chaque Ministère crée son propre département de sécurité au travail afin de s’occuper de la question 
de la prévention technique des risques professionnels et de l’amélioration des conditions de travail. Ce 
département nécessite, pour chaque Ministère, le recrutement d’ingénieur et de Techniciens supérieurs 
en SST en nombre suffisant (voir Annexe n°3) ainsi que l’acquisition des équipements techniques 
nécessaires.

III.1.8- Politique Sectorielle 
Chaque ministère établira sa politique sectorielle, pour les cinq prochaines années, visant à :

- Mettre en places les structures SST 
- Elaborer une identification et une évaluation des principaux risques professionnels au sein de leurs struc-

tures.
- Elaborer un plan d’action, annuel ou quinquennal pour la mise en œuvre des mesures de prévention 

retenues. 

Figure 3: Schéma de l’Organisation du scénario n°3 : création d’un service de santé au travail propre 
à chaque Ministère
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IV- Scénario N° 4 
Système hybride

Il s’agit de permettre aux Ministères de : soit créer leur propre 
Service Autonome de Santé au Travail telle que cité dans le 
Scénario n° 3, soit d’adhérer à un GMT comme proposé dans 
le scénario n°2. Dans ce cas, les composantes du SST de ce 
quatrième scénario vont être un mix entre ceux des deux 
scénarios 2 et 3.

Le présent scénario est proposé comme alternative pour les ministères qui auront plus intérêt à choisir le 
scénario 2 plutôt que le scénario 3 et vis-versa. Ainsi nous proposons :

- La création d’un Service de Santé au Travail au niveau de certains Ministères qui présentent des spécifici-
tés particulières, telles que : 

�	 Des risques professionnels nombreux, fréquents et graves

�	 De nombreuses structures sous tutelles disséminées sur tout le territoire

�	 Un effectif très important  

Exemples de Ministère pouvant adopter ce type de couverture : la Santé, l’enseignement supérieur, l’édu-
cation Nationale, l’Agriculture et les Affaires Sociales. Et ce à part les Ministères de l’Intérieur et de la Dé-
fense Nationale ainsi que la Présidence de la République qui disposent de leurs propres structures SST. 

- L’adhésion aux GMT pour les Ministères qui ont ;

�	 Un effectif pas très important

�	 Une activité essentiellement administrative ne comportant pas des risques professionnels spécifiques 
graves et fréquents

�	 Peu ou pas de structures sous tutelle

�	 Une activité concentrée à la capitale

Exemples de Ministère pouvant adhérer aux GMT : la Présidence du Gouvernement, les Ministères : du 
Tourisme, les Affaires Etrangères, les Affaires Religieuses…
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IV.1- Les composantes du système SST du scénario N°4
Nous proposons les composantes du système SST de ce quatrième scénario comme suit :  

IV.1.1- Cadre réglementaire : Loi SST dans la FP
Le cadre réglementaire sera fixé dans une Loi spécifique dédiée à la Santé et Sécurité au Travail (Loi SST) 
dans la FP. Elle comporte notamment : 

- La possibilité aux Ministères soit d’adhérer aux GMT soit de créer leur propre Service de Santé au Travail. 
Ce dernier, ayant les fonctions déterminées par l’article 5 de la C161. 

- Les exigences de la C155 en ce qui concerne la prévention de tous les RP (Physique, Chimiques, méca-
niques, ergonomique et RPS) dans toutes les structures de la Fonction Publique. 

- Les voies de traitement des litiges médicaux et techniques qui peuvent naitre de l’exercice des activités de 
prévention etc. outres les définitions et les éventuelles sanctions. 

La loi SST définit le droit de retrait et fixe les conditions justifiant le retrait du travailleur devant un danger 
imminent.

Il y a lieu de modifier aussi, les dispositions de :

- L’article 154 du code du travail relatif aux GMT

- Décret n° 2000-1986 du 12 septembre 2000 qui fixe le statut des GMT

- Décret n° 2000-1985 du 12 septembre 2000 portant organisation et fonctionnement des services 
médicaux du travail, afin de l’adapter aux fonctions d’un service de Santé au Travail telles que spécifiées 
dans l’article 5 de la C161. 

IV.1.2- Autorité compétente : Présidence du gouvernement 
L’autorité de tutelle chargée de la Santé et Sécurité au Travail dans la FP sera la Présidence du 
Gouvernement en sa qualité de responsable de la toute la fonction publique.

IV.1.3- Champs d’intervention
Chaque Service de Santé au Travail couvre tout le personnel du Ministère où il est créé, y compris le per-
sonnel des structures régionales et des structures sous leurs tutelles autres que les EPNA. 

Les autres ministères doivent adhérer aux GMT des gouvernorats où ils sont représentés.

La Présidence de la République, le Ministère de l’Intérieur et le Ministère de la défense Nationale 
disposent actuellement de leurs propres structures SST.

IV.1.4- Organe de coordination autour des questions SST 
- Créer une Unité Centrale SST au sein de la Présidence du Gouvernement chargée de la Coordination avec 

l’Agence ayant pour missions notamment de : 

�	 L’étude et l’affectation des budgets relatifs aux projets de prévention des RP proposés par les 
Ministères,

�	 L’étude des projets d’amélioration des conditions de travail et de prévention des RP proposés par les 
différents ministères,
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�	 Le suivi de la cohérence et de la mise en œuvre la politique SST de la FP à travers des indicateurs 
mesurables et pertinents,

�	 La tenue des statistiques des AT et MP dans la FP ainsi que l’évaluation et le suivi de l’évolution des 
indicateurs pertinents en la matière en vue d’atteindre les objectifs fixés, 

�	 La valorisation des retours d’expérience entre les différents Ministères, en matière de prévention des 
RP et d’amélioration des conditions de travail,

�	 L’organisation des états généraux de la SST dans le FP une fois par an. Ces états généraux auront, 
notamment pour missions de :

�	 Evaluer l’état d’avancement de la mise en œuvre de la politique nationale,
�	 Permettre un échange d’expérience entre les différentes structures SST de la Fonction Publique,
�	 Evaluer les actions de prévention réalisées (médicales et techniques)

En cas de Service de Santé au Travail propre au Ministère. Il y a lieu de : 

- Créer un Comité de Santé et de Sécurité au Travail (CSST) central au sein de chaque Ministère qui pourra 
être décentralisé ultérieurement selon les besoins. Les missions, la composition et le fonctionnement du 
CSST seront fixés dans la loi SST ; en s’inspirant de la législation en vigueur tout en tenant compte des 
spécificités de la FP.

En cas d’adhésion aux GMT, il y a lieu de :

- Créer un Comité de Santé et de Sécurité au Travail (CSST) central au sein de chaque Ministère adhérant 
aux GMT, qui pourra être décentralisé ultérieurement selon les besoins. Les missions, la composition et 
le fonctionnement du CSST seront fixés dans la loi SST ; en s’inspirant de la législation en vigueur tout en 
tenant compte des spécificités de la FP.

- Créer au sein de chaque Ministère adhérant aux GMT, une Unité SST chargée de la coordination et du 
suivi des activités SST. Elle sera chargée notamment :

�	 De la coordination avec les GMT en ce qui concerne le volet médical (suivi des VM, réunions des CSST, 
formation et campagnes de sensibilisation…) et le volet technique, telles que les études des conditions 
de travail,

�	 Du suivi de la réalisation, au sein du Ministère concerné, des projets visant la prévention des risques 
professionnels et l’amélioration des conditions de travail.

IV.1.5- Contrôle de conformité 
Les structures de la Direction Générale de l’Inspection Médicale et de la Sécurité au Travail au sein du Mi-
nistère des Affaires Sociales, veilleront au contrôle des conditions de travail et du suivi médical de la santé 
des fonctionnaires.

En cas de refus de l’application par les ministères des mesures de prévention et des recommandations 
prescrites par les structures de contrôle et d’inspection. Les structures de la Présidence du Gouvernement 
peuvent être chargées de traiter les litiges et d’appliquer les sanctions qui seront prévues par la loi SST 
dans la FP. 

Cette question serait plus approfondie en temps opportun par les structures spécialisées et qui sera inté-
grée dans la loi SST dans la FP.
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IV.1.6- Service de Santé au Travail 
Chaque Ministère constituera soit son propre Service Autonome de Santé au Travail soit adhérer aux GMT. 
Et ce, selon la législation qui sera en vigueur et notamment la loi Santé et Sécurité au Travail dans la Fonc-
tion Publique. Cette loi intégrera les fonctions du service de santé au travail fixées dans l’article 5 de la 
C161.

IV.1.7- Evaluation des RP  
L’évaluation des risques professionnels au sein des départements de la Fonction Publique, constitue la 
pierre angulaire de toute action de prévention dans le cadre de la SST. 

Il serait plus judicieux que chaque Ministère crée son propre département de sécurité au travail, qu’il ait 
son propre service de santé au travail ou qu’il adhère aux GMT, et ce, compte tenu des moyens actuel 
dans ce domaine des GMT. Le département sécurité sera chargé de la question de la prévention technique 
des risques professionnels et de l’amélioration des conditions de travail. Ce département nécessite, pour 
chaque Ministère, le recrutement d’ingénieur et de Techniciens supérieurs en SST en nombre suffisant 
(voir Annexe n°3) ainsi que l’acquisition des équipements techniques nécessaires.

IV.1.8- Politique Sectorielle 
Chaque ministère établira sa politique sectorielle, pour les cinq prochaines années, visant à :

- Mettre en places les structures SST 

- Elaborer une identification et une évaluation des principaux risques professionnels au sein de leurs struc-
tures.

- Elaborer un plan d’action, annuel ou quinquennal pour la mise en œuvre des mesures de prévention 
retenues. 

Figure 4: Schéma de l’Organisation du Scénario n°4 : Système Hybride
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�	REMARQUES GENERALES CONCERNANT LES 
SCENARIOS PROPOSES

Remarques Générales

1.	Quel que soit le scénario, il y a lieu de former de nouveaux professionnels en santé au travail : médecin 
du travail (spécialistes ou Médecins généralistes compétents en pathologies professionnelles), 
Ingénieurs et sécurité au Travail, Technicien Supérieurs en Santé et Sécurité au Travail, Psychologues 
du Travail, Ergonomes, Infirmiers… Tous ces enseignements sont dispensés dans nos universités, il 
suffit d’augmenter le nombre de places disponibles. En cinq ans on pourra disposer de toutes les 
spécialités en nombre suffisant.

2.	Les effectifs estimés du personnel médical et technique sont nécessaires pour la couverture des 
470 000 fonctionnaires. Et ce, quelque que soit le scénario adopté. En effet même si on opte pour 
le scénario n°2 dans lequel l’état choisi d’adhérer aux GMT, ces derniers sont obligés de recruter le 
personnel nécessaire pour assumer les missions qui leurs sont dévolues.   

3.	Chaque scénario comporte des avantages et des inconvénients qui sont spécifiés dans un chapitre 
ultérieur.

4.	Il importe d’insister sur le fait que la mise en œuvre d‘une couverture par les services de la Santé au 
Travail conformément aux dispositions de la C155, ne peut se faire que par étapes et nécessitera au 
moins 5 à 10 ans.
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�	Estimation de l’impact financier des scénarios de 
l’opérationnalisation de la convention C155

Le lancement d’un projet de mise en place d’un service de santé et de sécurité au travail dans la fonction 
publique représente un véritable investissement plutôt qu’une dépense.

En effet, les investissements dans la mise en place d’un service de santé et sécurité au travail permettent 
d’une part, de réduire les coûts engendrés par les risques professionnels qui sont assumés par l’ensemble 
des acteurs économiques de la société (travailleurs, employeurs, caisses de sécurité sociale...). D’autre 
part, ils ont un impact bénéfique sur les travailleurs puisqu’ils visent à améliorer les conditions de travail, 
préserver la santé du personnel et enfin sensibiliser les personnels aux divers risques professionnels afin 
de minimiser les pertes potentielles en qualité de vie résultant d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle.

Cette partie du rapport est consacrée à l’estimation de l’impact financier de la mise en place et l’extension 
du système de SST à la fonction publique. 

Sur la base des 4 scénarios opérationnels proposés pour assurer la couverture exhaustive de la fonction 
publique, nous avons procédé à l’évaluation de l’impact financier de chaque scénario.

Les scénarios proposés sont :

1.	Création d’un Service unique de SST dédié à la fonction publique à travers une Agence Nationale de la 
SST de la fonction publique ;

2.	Adhésion des structures et départements ministériels aux Groupements de Médecine du Travail déjà 
opérationnels ;  

3.	Création d’un Service de Santé au Travail propre à chaque Ministère ;

4.	Adopter un système hybride qui combine entre les scénarios 2 et 3 : combinaison entre l’adhésion aux 
groupements de médecine de travail et création de service spécifique au ministère.

I- Méthodologie adoptée 
Pour estimer l’impact financier de la mise en œuvre de chaque scénario d’institution de couverture par la 
santé et sécurité au travail dans la fonction publique en Tunisie, nous avons réalisé un diagnostic préalable 
en matière de besoins pour la couverture médicale des agents de la fonction publique. Cette étape nous 
a permis d’aboutir à une cartographie des effectifs et de la masse salariale dans la fonction publique par 
ministère et par région, tout en spécifiant le contexte particulier de chaque administration et ses enjeux 
(annexe 4 et 5). 

En se basant sur la répartition centrale et régionale de l’effectif de la fonction publique de l’année 2021, 
nous avons identifié le nombre et la composition des compétences (médecin du travail, infirmier, ingé-
nieur en sécurité au travail, techniciens en sécurité au travail, psychologue, responsable administratif…) 
nécessaire pour couvrir les besoins de chaque ministère ou administration régionale en matière de santé 
et sécurité au travail. Ces besoins en personnels ont été déterminés selon la méthodologie décrite précé-
demment à la page 13.

En effet, l’identification de l’équipe pluridisciplinaire dans le domaine de santé et sécurité au travail et les 
moyens nécessaires pour le fonctionnement du service s’est basée sur les besoins spécifiques de chaque 
ministère, et ce, tout en spécifiant les administrations régionales, avec leurs effectifs et leurs masse sala-
riale (selon les données fournies par le CNI).
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Pour l’estimation du coût des moyens utilisés par l’équipe pluridisciplinaire du service et la rémunération 
salariale de cette équipe nous nous sommes basés sur « la liste indicative des ressources humaines et 
matérielles pour un service de médecine du travail » identifiée par la Direction Générale de l’Inspection 
Médicale et de la Sécurité au Travail. La rémunération salariale du corps administratif (agents, cadres) du 
service de santé et de la sécurité au travail est estimée en se basant sur les données de l’Institut National 
des Statistiques portant sur les caractéristiques des agents de la fonction publique et leurs salaires 2015-
2020.

L’évaluation du budget nécessaire pour financer la mise en place des scénarios 1, 3 et 4 reposes sur une 
classification budgétaire conforme à la loi organique de Budget N°2019-15 du 13 février 2019. En effet le 
budget des services de santé et sécurité au travail correspond aux :

- Dépenses de rémunération des membres de l’équipe pluridisciplinaire de la structure de santé et sécurité 
au travail, nous nous sommes basés sur les données fournies par la Direction Générale de l’Inspection 
Médicale et de la Sécurité au Travail (annexe 6)

- Dépenses de gestion qui sont les dépenses liées au fonctionnement du service de santé et sécurité au 
travail (loyer, matériel, etc.) (annexes 6 et 7)

- Dépenses d’investissements au sens économique, qui englobe non seulement les achats de biens d’équi-
pements, mais également d’autres dépenses (formation du personnel, programme de sensibilisation, …
etc.). L’exercice d’estimation des dépenses d’investissements s’appuie sur l’hypothèse que ces dépenses 
représentent 2% de la somme des dépenses de rémunération et de gestion et ce dans l’objectif de finan-
cer la mission de conseiller, former et informer dans les domaines de la santé et de l’hygiène au travail 
ainsi que de l’ergonomie.

Pour le scénario 2 qui correspond à l’adhésion des ministères aux groupements de Médecine du Tra-
vail, l’hypothèse d’estimation de contribution des ministères aux GMT repose sur l’application du décret 
n°2000-1987 qui fixe, la contribution des entreprises aux GMT, à 0,5% de la masse salariale déclarée à la 
caisse de sécurité sociale.

Par suite, la contribution de chaque ministère aux 24 GMT représente 0,5% de la masse salariale dans la 
fonction publique répartie par gouvernorats. 
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II- Scénario N° 1 
Création d’un Service commun de SST dédié à la FP à travers 
une Agence Nationale de la SST de la fonction publique

Ce premier scénario est basé sur la création d’une agence 
nationale de SST dédiée à la fonction publique. Elle est composée 
d’un siège social à Tunis et de 24 délégations régionales : une 
dans chaque chef-lieu de Gouvernorat. 
Nous avons préféré présenter les coûts de création des déléga-
tions régionale qui tient compte essentiellement des effectifs de 
fonctionnaires dans chacun des gouvernorats. Le siège social 
comporte les effectifs nécessaires au management, à la coordi-
nation et au suivi.
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� Tableau 1: Coût estimatif de la création de l’Agence Nationale SST de la FP
En dinars

Agence
Dépenses 
de ré-
munération

Dépenses de 
gestion

Dépenses de 
développe-
ment

TOTAL

Agence Nationale de la SST de la Fonction Publique 291876 246005 10758 548639

AGENCE REGIONALE DE LA SST TUNIS 4436388 1512460 118977 6067825

AGENCE REGIONALE DE LA SST Ariana 571428 256395 16556 844379

AGENCE REGIONALE DE LA SST Ben Arous 762192 324125 21726 1108043

AGENCE REGIONALE DE LA SST Manouba 602628 266275 17378 886281

AGENCE REGIONALE DE LA SST Nabeul 808392 325675 22681 1156748

AGENCE REGIONALE DE LA SST Zaghouan 347664 198885 10931 557480

AGENCE REGIONALE DE LA SST Bizerte 762192 324125 21726 1108043

AGENCE REGIONALE DE LA SST Bèja 474828 229295 14082 718205

AGENCE REGIONALE DE LA SST Jendouba 695592 292365 19759 1007716

AGENCE REGIONALE DE LA SST Kef 537228 246515 15675 799418

AGENCE REGIONALE DE LA SST Siliana 474828 241295 14322 730445

AGENCE REGIONALE DE LA SST Sousse 905556 363645 25384 1294585

AGENCE REGIONALE DE LA SST Monastir 762192 312125 21486 1095803

AGENCE REGIONALE DE LA SST Mahdia 587628 274605 17245 879478

AGENCE REGIONALE DE LA SST Sfax 1252920 468250 34423 1755593

AGENCE REGIONALE DE LA SST Kairouan 762192 324125 21726 1108043

AGENCE REGIONALE DE LA SST Kasserine 762192 312125 21486 1095803

AGENCE REGIONALE DE LA SST Sidi Bouzid 762192 312125 21486 1095803

AGENCE REGIONALE DE LA SST Gabès 665028 286155 19024 970207

AGENCE REGIONALE DE LA SST Medenine 665028 286155 19024 970207

AGENCE REGIONALE DE LA SST Tataouine 347664 198885 10931 557480

AGENCE REGIONALE DE LA SST Gafsa 762192 312125 21486 1095803

AGENCE REGIONALE DE LA SST Tozeur 347664 198885 10931 557480

AGENCE REGIONALE DE LA SST Kébili 347664 210885 11171 569720

Total 19695348 8323505 560377 28579230

Le tableau n°1 présente les résultats d’estimation financière de scénario 1, nous observons, que le coût 
financier de mise en place d’une agence nationale de santé au travail de la fonction Publique s’élève à 
28,579 Md. L’agence régionale de la santé et sécurité au travail du Tunis accapare la part la plus impor-
tante du budget estimé pour le scénario 1 avec un pourcentage de 21,2% du budget total soit 6,069 Md.  
L’importance de cette part se justifie par la concentration de l’emploi dans la fonction publique dans le 
gouvernorat du Tunis avec 125 802 fonctionnaires publiques correspondant à 26% du total de l’emploi 
dans la fonction publique1.

X Remarque :
*Pour les gouvernorats ayant un effectif de fonctionnaire assez proche nous avons considérés que leurs 
besoins en financement en matière de SST sont les mêmes. Tel est le cas pour les gouvernorats de 
Kairouan, Kasserine et Sidi Bouzid ou bien le gouvernorat de Gabès et Médenine.

1  L’emploi dans toute la fonction publique sauf Ministère de l’Intérieur, Ministère de Défense et Présidence de la République
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� Tableau 2: Coût estimatif du scénario n°2, adhésion aux GMT

En dinars

Ministère
Contribution par 
ministère (0,5% de la 
masse salariale)

Collectivités locales 2412723

MINISTERE DES FINANCES 3512370

MINISTERE DU COMMERCE ET DE L’ARTISANAT 173794

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT DE L’HABITAT ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 447995

MINIS.DES AFF.DE LA FEMME DE LA FAMILLE DE L’ENFANCE ET DES PERSONNES AGEES 468315

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 1988281

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT ET DES AFFAIRES FONCIERES 496464

MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 2095355

MINISTERE DE LAJEUNESSE DES S PORTS ET DE L’EDUCATION PHYSIQUE 2140937

MINISTERE DE LASANTE PUBLIQUE 9927150

MINISTERE DE L’EDUCATION ET DELA FORMATION 23782785

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES DE LA SOLIDARITE ET DES TUNISIENS A L’ETRAN 811629

MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES 62944

MINISTERE de l’industrie des mines et de l’énergie 45866

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 109014

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 53648

MINISTERE DES TECHNOLOGIES DE LA COMMUNICATION 25721

MINISTERE DU TOURISME 8045

MINISTERE DU TRANSPORT 52345

ASSEMBLEE DES REPRESANTANTS DU PEUPLE 107235

CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 1241

COUR DES COMPTES 72519

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME 2639436

PREMIER MINISTERE 269381

MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 761803

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT ET DE LA COOPERATION INTERNATIONALE 137505

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 5570206

TOTAL 58174707

Pour l’estimation du coût du second scénario, nous avons appliqué la législation en vigueur en ce qui 
concerne le financement des GMT et adopté les mêmes critères financiers et les mêmes effectifs que pour 
tous les autres scénarios.

En effet, le scenario 2 correspond à un mode de couverture par un service médical du travail commun à 
plusieurs entreprises soit l’adhésion des ministères aux groupements de médecine du travail qui existent 
au niveau des 24 gouvernorats du pays. 

Le budget estimé pour le scénario 2 est de 58,157 Md. Ce budget est deux fois plus élevé que celui estimé 
dans le scénario 1. D’après ce tableau nous constatons que le ministère de l’éducation et le ministère de la 
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santé accaparent la part la plus importante du budget de scénario 2 soit 58% du budget total. Cette part 
si importante dans le budget total est tributaire aux effectifs employés par ces derniers qui représentent 
près de 59% de l’emploi dans la fonction publique.
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IV- Scénario N°3 :
Création d’un Service de Santé au Travail propre à chaque Ministère

� Tableau 3: coût estimatif du scénario N°3

Ministère Dépenses de 
rémunération

Dépenses 
de 

gestion

Dépenses 
d’investisse-

ment
TOTAL

Collectivités locales 813228 350895 23282 1187405

Ministère des finances 470064 253225 14466 737755

Ministère du commerce et du développement des exportations 254064 180885 8699 443648

Ministère de l’Équipement et de l’Habitat 347664 210885 11171 569720

Ministère de la Famille, de la Femme, de l’Enfance et des 
Personnes âgées 254064 180885 8699 443648

Ministère des affaires religieuses 347664 210885 11171 569720

Ministère des Domaines de l’État et des Affaires foncières 254064 180885 8699 443648

Ministère de l’Agriculture et des Ressources hydrauliques 782664 344845 22550 1150059

Ministère de la Jeunesse et des Sports 592464 290725 17664 900853

Ministère de la santé publique 3899040 1330710 104595 5334345

Ministère de l’éducation 6127344 2084830 164243 8376417

Ministère des affaires sociales 500556 236935 14750 752241

Ministère de la formation professionnelle et de l’emploi 254064 180885 8699 443648

Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie 254064 180885 8699 443648

Ministère de l’environnement 254064 180885 8699 443648

Ministère des affaires étrangères 254064 180885 8699 443648

Ministère des technologies de la communication et de l’économie 
numérique 254064 180885 8699 443648

Ministère du Tourisme 254064 180885 8699 443648

Ministère du Transport 254064 180885 8699 443648

Assemblée des représentants du peuple 254064 180885 8699 443648

Conseil Supérieur de la Magistrature 254064 180885 8699 443648

Cour des comptes 254064 180885 8699 443648

Ministère de la justice 476664 244845 14430 735939

Présidence du gouvernement 254064 180885 8699 443648

Ministère des affaires culturelles 347664 210885 11171 569720

Ministère de l’Economie et de la Planification 254064 180885 8699 443648

Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique 2183472 706525 57800 2947797

TOTAL 20699448 9189465 597778 30486691
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Comme le montre le tableau n°3, le budget estimé pour le scénario 3 est moins couteux que le scénario 
2, de 27,668 Md et plus élevé que celui du scénario 1, de 1,907 Md. Pour le scénario3, les ministères de 
l’éducation, de la santé et de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique accumulent plus que 
la moitié du budget estimé, soit 55% du budget total.
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V- Scénario N°4 :
Système hybride

� Tableau 4: Coût estimatif de la mise en œuvre du scénario N°4

Ministère Dépenses de 
rémunération

Dépenses de 
gestion

Dépenses 
d’investissement TOTAL

Collectivités locales 813228 350895 23282 1187405

Ministère des finances 470064 253225 14466 737755

Ministère des affaires religieuses 347664 210885 11171 569720

Ministère de l’Agriculture et des Ressources 
hydrauliques

782664 344845 22550 1150059

Ministère de la Jeunesse et des Sports 592464 290725 17664 900853

Ministère de la sante publique 3899040 1330710 104595 5334345

Ministère de l’éducation 6127344 2084830 164243 8376417

Ministère des affaires sociales 500556 236935 14750 752241

Ministère de la justice 476664 244845 14430 735939

Ministère des affaires culturelles 347664 210885 11171 569720

Ministère de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique

2183472 706525 57800 2947797

Adhésion aux Groupements de Médecine du Travail

Ministère du commerce et du développement 
des exportations      

173794

Ministère de la Famille, de la Femme, de 
l’Enfance et des Personnes âgées      

468315

Ministère des Domaines de l’État et des Affaires 
foncières      

496464

Ministère de la formation professionnelle et de 
l’emploi      

62944

Ministère de l’industrie des mines et de l’énergie       45866

Ministère de l’environnement       109014

Ministère des affaires étrangères       53648

Ministère des technologies de la communication 
et de l’économie numérique      

25721

Ministère du tourisme       8045

Ministère du transport       52345

Assemblée des représentants du peuple       107235

Conseil supérieur de la magistrature       1241

Cour des comptes       72519

Présidence du gouvernement       269381

Ministère de l’Economie et de la Planification       137505

Ministère de l’Équipement et de l’Habitat       447995

Total       25794283
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Le scénario 4 est le scénario le moins coûteux. Son budget est estimé à 25,794 Md ; Il est inférieur à celui 
des scénarios 1 et 2 et 3 respectivement, de 2,785 Md, 32,380 Md et 4,692 Md. L’hypothèse de l’adhésion au 
groupement de médecine du travail repose sur les ministères qui emploient moins de 5000 fonctionnaires 
publiques.
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�	AVANTAGES ET INCONVENIENTS DES 
SCENARIOS PROPOSES

Les avantages et les inconvénients de chaque scénario

Afin de faciliter la prise de décision et d’avoir une idée plus précise sur les avantages et les inconvénients 
de chacun des scénarios proposés, nous avons élaboré deux tableaux comparatifs. 

Le premier est purement financier, selon les coûts estimés et le second comporte une analyse selon divers 
critères. 

Les critères pris en considérations pour comparer les différents scénarios se basent sur :

- La redevabilité des prestataires : c’est un critère très important pour la mise en œuvre de la politique na-
tionale SST, l’efficacité et l’efficience de tout système. Sans redevabilité des parties impliquées on ne peut 
appliquer aucune politique et disposer des données SST fiables pour son évaluation.

- La gouvernance du système SST dans la fonction publique, élément essentiel dans toute politique,

- L’équité : tous les fonctionnaires doivent bénéficier des prestations SST à même de préserver leur état de 
santé contre les risques professionnels auxquels ils sont exposés. Et ce, quel que soit le ministère auquel 
ils appartiennent et la région où ils sont affectés,

- La maîtrise de la qualité des prestations SST,
- L’efficacité,
- La facilité de la mise en œuvre et la pérennité du système SST.

� Tableau 5: Tableau comparatif des coûts selon les scénarios

Coût (ligne – colonne) Scénario n°1 :
28579230

Scénario n°2 :
58174707

Scénario n°3 : 
30486691

Scénario n°4 :
25794283

Scénario n°1
28579230 - - 29 595 477 - 1 907 461 + 2 784 947

Scénario n°2
58174707 + 29 595 477 - + 29 547 207 + 33 639 464

Scénario n°3
30486691 + 1 907 461 - 27 688 016 - + 4 692 408

Scénario n°4
25794283 (-) 2 784 947 (-) 32 380 425 (-) 4 692 408 -

Classement des scénarios selon le coût estimé, du moins coûteux au plus cher :
Scénario n°4: 25 794 283
Scénario n°1: 28 579 230
Scénario n°3: 30 486 691
Scénario n°2: 58 174 707
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� Tableau 6: Avantages et inconvénients des scénarios proposés

Scénario Avantages Inconvénients Observations 

1. Agence SST 
de la FP

- Compression des coûts et des frais de 
gestion
- Meilleurs redevabilité : un seul vis-à-vis
- Meilleure qualité des prestations : 
notamment la pluridisciplinarité
- Prestations uniformes à tous les 
fonctionnaires
- Facilités de suivi de la mise en œuvre 
de la politique SST
- Meilleure disponibilité des données 
SST et des statistiques,
- Indépendance technique des 
médecins, des ingénieurs et de l’équipe 
SST.

- Toute nouvelle création nécessite 
plus de temps et de moyens au 
départ
- Adoption d’une loi spécifique à la 
SST dans la FP

La mise en œuvre de 
ce scénario peut se 
faire par étapes sur 5 
ans.

2. Adhésion 
aux GMT

- Utilisation des structures existantes
- Renforcement des moyens financiers 
des GMT
- Coût peut être négocié avec les GMT

- Multiplicité des partenaires
- Statut des GMT est inadapté à la FP
- Pas de redevabilité notamment en 
matière de mise en œuvre de la 
politique SST
- Pratiques différentes d’un GMT à 
l’autre
- Disparité des moyens entres les 
régions
- Couvertures non uniforme entre les 
régions
- Absence de multidisciplinarité : 
prestations presqu’exclusivement 
médicales

Nécessité de 
modifier les textes 
régissant les GMT 
afin de les adapter à 
ceux de la FP et 
notamment sur le 
plan financier.

3. Création de 
SST propre à 
chaque 
Ministère

- Facilité de mise en place
- Utilisation des structures existantes 
dans certains ministères tel que la 
Santé.

- Nécessité de renforcer les services 
de ST existant et création de 
nouveaux services dans la majorité 
des ministères.
- Risque de disparité des prestations 
SST entre les ministères et entre les 
régions.
- Perte de l’indépendance technique 
des médecins et ingénieurs des 
structures SST.
- Surcoût dû à l’absence de mise en 
commun des moyens humains et 
matériels,
- Faible redevabilité
- Difficulté de recueil des données 
- Difficulté de suivi de la mise en 
œuvre de la politique SST

4. Système 
hybride 

- Le problème peut être résolu pour les 
ministère sans représentation régionale
- Coût estimé le plus faible.

- Somme des inconvénients des 
scénarios 2 et 3

Avantages et 
inconvénients 
Communs à 
tous les 
scénarios

- Conformité aux dispositions de la 
C155, C161 et C187
- Amélioration des conditions de travail
- Réduction des AT et MP dans la FP
- Possible réduction de l’absentéisme 
grâce à l’amélioration des conditions de 
travail et à la couverture médicale par 
les services de ST
- Gains des coûts des AT et MP
- Rétablissement de l’exemplarité de 
l’état dans le domaine de la SST
- Amélioration de la culture de la 
prévention dans la population.

- Obligation d’introduire des 
modifications à la législation et à la 
réglementation existantes,
- Engagement de nouvelles dépenses 
pour l’état,
- Formation de : nouveaux médecins 
du travail (spécialistes et médecins 
généralistes compétents en MT), des 
Ingénieurs de sécurité, des 
Techniciens supérieurs en SST, 
d’ergonomes d’infirmiers du travail

En ce qui concerne la 
formation toutes ces 
spécialités peuvent 
être réalisées dans 
notre pays, il suffit 
d’augmenter, dès la 
rentrée prochaine, 
les capacités des 
universités pour ces 
spécialités.
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�	CONCLUSION

L’état est le premier employeur du pays avec un effectif de plus de 650 000 agents. la fonction publique 
comporte une multitude d’activité où pratiquement tous les corps de métiers travaillent sont représentés. 

Les risques professionnels dans la fonction publique sont : nombreux, variés et fréquents. Il existe certes 
des ministères où les fonctionnaires sont plus exposés à des risques professionnels que d’autres, mais ces 
derniers sont présents hélas dans toutes les activités économiques.

La Tunisie dispose d’une riche et longue expérience en matière de santé au travail. Elle a toujours formé 
elle-même des cadres médicaux et techniques de haute facture dans ce domaine.  

La couverture de toute la fonction publique, comme exigés par la Norme Fondamentale la C155, sur la 
Santé et Sécurité au Travail, 1981, nécessite une organisation particulière compte tenu des spécificités de 
la fonction publique. En effet, le modèle d’organisation de la santé et sécurité au travail qui a toujours exis-
té dans le secteur privé en Tunisie depuis l’indépendance ne peut être appliqué tel quel dans la Fonction 
Publique. Cela, nécessiterai une organisation compliquée et couteuse.

Les scénarios que nous proposons répondent aux exigences de la C155. Tous comportent des avantages 
et des inconvénients et nécessitent l’adoption de nouveaux textes législatifs et réglementaires ainsi que 
des moyens financiers et humains supplémentaires.

Bien pensée et mise en œuvre convenablement, la Santé et Sécurité au Travail ne peut être que rentable. 
Cela a été prouvé par toutes les études qui ont été réalisées dans plusieurs pays.

La Tunisie dispose de toutes les capacités humaines pour implémenter un système SST dans la Fonction 
publique efficace et efficient. 
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�	ANNEXES

Annexe N°1. FONCTIONS DU SERVICE DE SANTE AU TRAVAIL SELON LA C161

L’article 5 de la C161 fixe les fonctions du service de santé au travail. 
Il stipule ce qui suit : 

« Sans préjudice de la responsabilité de chaque employeur à l’égard de la santé et de la sécurité des 
travailleurs qu’il emploie, et en tenant dûment compte de la nécessité pour les travailleurs de participer 
en matière de santé et de sécurité au travail (SST), les services de santé au travail (ST : il s’agit de la santé 
du travail dans sa globalité et non pas dans le sens médical strict) doivent assurer celles des fonctions 
suivantes qui seront adéquates et appropriées aux risques de l’entreprise pour la santé au travail :

a. Identifier et évaluer les risques d’atteinte à la santé sur les lieux de travail ;(c’est une fonction 
essentielle du ST elle est la base de toute action de prévention ultérieures, qu’elle soit médicale 
ou technique. Elle est réalisée, selon la nature des risques professionnels, par l’ingénieurs, 
l’ergonome, le psychologue et le médecin du travail. C’est pour cette raison que l’article 9 exige la 
multidisciplinarité au sein du service ST)

b. Surveiller les facteurs du milieu de travail et les pratiques de travail susceptibles d’affecter la santé 
des travailleurs, (il s’agit de mesurer les facteurs d’ambiance de travail tel que le bruit, l’éclairage, 
la concentration des produits chimiques dans l’atmosphère du travail, l’ergonomie des postes de 
travail, l’étude des facteurs de stress etc.) y compris les installations sanitaires, les cantines et le 
logement, lorsque ces facilités sont fournies par l’employeur ;

c. Donner des conseils sur la planification et l’organisation du travail, y compris la conception des 
lieux de travail, sur le choix, l’entretien et l’état des machines et des équipements ainsi que sur les 
substances utilisées dans le travail ;

d. Participer à l’élaboration des programmes d’amélioration des pratiques de travail ainsi qu’aux essais 
et à l’évaluation des nouveaux équipements quant aux aspects de santé ;

e. Donner des conseils dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’hygiène au travail, de 
l’ergonomie ainsi qu’en matière d’équipements de protection individuelle et collective ;

f. Surveiller la santé des travailleurs en relation avec le travail ; (il s’agit des visites médicales pratiquées 
par le médecin du travail et l’équipe médicale).

g. Promouvoir l’adaptation du travail aux travailleurs ; (cette fonction est très importante, l’adaptation 
du travail aux capacités physiques et mentales du travail permet l’intégration de tous les travailleurs 
et évite le risque de sélection. La multidisciplinarité au sein du SST est primordiale dans ce cas).

h. Contribuer aux mesures de réadaptation professionnelle ;

i. Collaborer à la diffusion de l’information, à la formation et à l’éducation dans les domaines de la santé 
et de l’hygiène au travail ainsi que de l’ergonomie ;

j. Organiser les premiers secours et les soins d’urgence ;

k. Participer à l’analyse des accidents du travail et des maladies professionnelles».

NB : Commentaires de l’auteur écrit en bleu et en italique.
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L’article 7 fixe l’organisation des services de santé au travail

Ils peuvent desservir une seule entreprise ou bien commun à plusieurs entreprises. 

Ils peuvent être crées soit : 

- Les entreprises ou groupe d’entreprise intéressées,
- Les pouvoirs publics
- Les institutions de sécurité sociale,
- Tout autre organisme habilité par l’autorité compétente,
- Toute combinaison des formules précédentes.

Les services de santé au travail doivent être multidisciplinaires : c’est-à-dire comporter aussi bien des 
médecins, des ingénieurs, des ergonomes que des psychologues ou toute autre compétence selon les 
besoins du service. Et ce, dans l’objectif de réaliser toutes les fonctions du service de santé au travail.

Annexe N°2 : Estimation des besoins en Ingénieurs et en Techniciens en sécurité au travail 
au Ministère de la Santé

Régions EPS* HR** Ingénieur Technicien sup

Unité centrale 1 2

Nord 16 5 12 30

Nord-ouest 0 8 2 5

Centre 2 6 5 10

Sud 2 9 4 10

Sud-ouest 0 6 2 5

Total 20 34 26 62

EPS: Etablissement Public de Santé
HR : Hôpital Régional
Région Nord comprend les gouvernorats de : Tunis, Ben Arous, Ariana, Manouba, Nabeul et Zaghouan
Région du Nord-Ouest comprend les gouvernorats de : Bizerte, Béja, Jendouba, Kef et Siliana
Région du Centre comprend les gouvernorats de : Sousse, Monastir, Mahdia, Kairouan
Région du Sud comprend les gouvernorats de : Sfax, Gabès, Médenine, Sidi Bouzid
Région du Sud-Ouest comprend les gouvernorats de : Tataouine, Kébili, Tozeur, Gafsa, Kasserine
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Annexe N°3: Liste des Ministères et leurs besoins en personnel technique en fonction de leurs 
effectifs et les spécificités de leurs activités

N° Ministère Effectifs 
2021 MT Ing. 

Sécurité 
TS 

Sécurité infirmier Corps 
administratif SMT Observations 

1 ARP 457 1 médecin 
commun* 1 1 2 5 457 1

2 Présidence de la 
République 6336 SMAT OUI

3 Présidence du 
Gouvernement 1792 1 1 1 2 5

4 Intérieur 97027 SMAT OUI

5 Affaires locale et 
environnement 924 1 1 1 2 5

6 JUSTICE 18 892 3 2 6 6 5 OUI DG Services 
Pénitenciers

7 Affaires étrangères 504 1 1 1 2 5

8 Défense Nationale 91424 SMAT OUI

9 Affaires Religieuses 10586 2 1 3 4 5

10 Finances 22 999 4 1 3 8 5

11 Développement et Coop 
Int 1240 1 1 1 2 5

12 Domaines de l’état 3784 1 1 1 2 5

13 Agriculture 23 689 8 2 6 16 5

14 Industries 346 1 1 1 2 5

15 Commerce 1270 1 1 1 2 5

16 Tech et Comm° 201 1 1 1 2 5

17 Tourisme 63 1 1 1 2 5

18 Equipement 4518 2 1 3 4 5

19 Transport 427 1 1 1 2 5

20 Culture 8017 2 1 3 4 5

21 Jeunesse et Sport 19 016 6 1 3 12 5

22 Formation prof et emploi 544 1 1 1 2 5

23 Femme et famille 4673 1 1 1 2 5

24 Santé 86 346 30 26 62 60 8 OUI EPS + Unité 
centrale

25 Affaires sociales 8724 3 1 3 6 5

26 Education 199 564 60 24** 60 120 9 Psychologues***

27 Enseignement Supérieur 36 743 12 21**** 33 24 6

28 Conseil sup Magistrature 9 1 1 1 2 5

29 Cour des Comptes 344 1 1 1 2 5

30 collectivités locales 29 454 8 2 6 16 5

TOTAL 679 913 155 98 206 310 143



	X L’étude de l’impact économique de la ratification de la C155 – Convention fondamentale sur la sécurité et la santé des travailleurs, 198148

*le médecin du travail « commun » c’est un médecin qui couvre au moins deux départements dont l’effectif 
est inférieur à 3000 agents. Il faut environ 10 médecins pour les structures qui requièrent un « Médecin 
Commun » dont l’effectif total de ces structures atteint 28 548 agents.

**les risques d’AT ou MP au sein du Ministère de l’éducation nationale ne sont pas aussi grave et fréquent 
que dans d’autres ministère tels que la santé. En outre les solutions de sécurité peuvent être dupliquées 
dans les différentes structures du ministère moyennant de légères modifications. Ainsi, les besoins en In-
génieurs de sécurité et en TS ne sont pas aussi importants que les psychologues par exemple. On estime 
qu’il faut un ingénieur et 3 TS par région peuvent couvrir les besoins en un premier temps.

***il faut un grand nombre de psychologues au ministère de l’éducation nationale compte tenu de l’im-
portance des RPS, on estime qu’il faut au moins 2 à 3 par délégation régionale et 3 à l’échelle centrale afin 
d’assurer le suivi et la coordination. Ils sont affectés au service de santé au travail (article 9 de la C161). Soit 
un total d’environ 50 à 75 psychologues.  

****les RP sont plus nombreux, plus variés et plus graves que ceux qui existent au niveau des structures 
du ministère de l’éducation nationale. En outre le ministère de l’enseignement supérieur dispose de plu-
sieurs laboratoires au sein des structures sous tutelles qui manipulent des produits chimiques et même 
des rayonnements ionisants. Ainsi, la contribution de l’ingénieur de sécurité dans la prévention technique 
contre ces risques est importante. On estime qu’il faut au moins un ingénieur de sécurité dans chaque 
Rectorat (il faut tenir compte de la nature des établissements appartenant à chaque rectorat. Les activités 
scientifiques disposant de laboratoire ou ceux techniques comportent plus de RP que les universités ayant 
des activités de sciences humaines) et un ingénieur à l’échelle centrale. Voir tableau suivant : 

N° Université Ingénieur Technicien Observations 

1 Ezzitouna Ingénieur de l’Univ. Tunis Tech. Univ Tunis Essentiellement Sciences Humaines

2 Tunis 2 3 Essentiellement sciences humaines

3 Tunis El Manar 4 6 Enseignement scientifique et technique

4 Carthage 1 2 Essentiellement sciences humaines

5 La Manouba 1 2 Essentiellement sciences humaines

6 Jendouba 1 2 Essentiellement sciences humaines et Sport

7 Sousse 3 4 Sciences humaines et Scientifiques 

8 Monastir 2 4 Scientifique et technique

9 Kairouan 1 2 Essentiellement sciences humaines

10 Sfax 3 6 Scientifique et technique

11 Gabès 1 3 Scientifique et Technique

12 Gafsa 1 2 Scientifiques et Technique

13 Central 1 2 Suivi et Coordination

TOTAL 22 39

 Critères en rapport avec les effectifs du personnels SST :

- Un médecin pour 3000 fonctionnaires

- Un ingénieur chargé de la sécurité au travail / Ministère : le nombre d’ingénieur de sécurité dépend des 
facteurs suivants : la fréquence et la gravité des RP intrinsèques liés à l’activité intrinsèque du ministère 
concerné mais aussi du nombre des structures composant chaque ministère. Ex. Le ministère de la santé 
(MSP) comporte un nombre de structures sanitaires qui comportent des RP fréquents en nombre et en 
gravité. Ce qui nécessite une importante charge de travail de la part des ingénieurs de sécurité. Ainsi il 
faut que ce ministère dispose d’un nombre important d’ingénieurs de sécurité.
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Le ministère de l’éducation nationale dispose d’un grand nombre de structures et d’un effectif très im-
portant. La nature des RP au sein de ses structures n’ont pas la même gravité que ceux du MSP mais les 
risques les plus fréquents sont le RPS qui requière l’intervention de psychologues et d’ergonome et non 
pas des ingénieurs en sécurité au travail.

Ainsi, les besoins de chaque ministère seront déterminés en fonction de ces critères et seront répartis à 
l’échelle centrale et régionale. 

- Trois TS en Sécurité au travail par Ingénieur de Sécurité

- Personnel spécialisé selon les besoins de chaque département, afin de constituer une structure SST plu-
ridisciplinaire conformément aux recommandations de l’OIT, tels que :

Ergonome 

	X Psychologue du travail

Compte tenu de leurs spécificités la Présidence de la République, le Ministère de l’Intérieur et le Ministère 
de la Défense seront dotés des structures SST propres/ Il s’agit notamment d’une structure de SST qui 
pourra prendre la forme qui convienne à chaque département. Ils peuvent développer davantage les 
structures existantes ou bien en créer d’autres.

Les principaux risques professionnels selon les ministères

Dans le but de déterminer les besoins de chaque département en personnels et moyens techniques per-
mettant l’institution de la santé au travail dans la fonction publique, il importe de connaitre les principaux 
RP qui peuvent exister dans chaque département.

Les risques communs à toute la fonction publique, liés essentiellement au travail administratifs :

- Risque de TMS : Ergonomie des postes de travail sur écran 

- RPS : Charge mentale de travail, facteurs de stress au travail (manque de moyens et de latitude décision-
nelle, déséquilibre entre efforts / compensation…)

- Risque d’AT : chute de personnes et d’objets, risque électrique,

- Catégories de travailleurs à risques spécifiques communs à tous les ministères : les chauffeurs, le person-
nel chargé de la maintenance

Selon l’activité spécifique de chaque ministère et des structures sous sa tutelle, il existe des risques profes-
sionnels liés à l’activité de chaque département.  Certains de ces principaux risques figurent sur le tableau 
suivant. 
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Ministère Risques professionnels Présence régionale Observations 

Santé

R. Infectieux
RPS

R. Physique : RI
R. Chimique

Oui Hôpitaux et structures similaires

Enseignement sup

R. Chimique : labo
R. Physiques : labo

RPS
R. Infectieux

Oui

Education nationale RPS Oui

Collectivités locales R. Infectieux
Ergonomie Oui

Justice RPS
R. Infectieux Oui Notamment les services 

pénitenciers

Agriculture R. Chimique
R. Infectieux Oui Labo

Affaires Sociales RPS 
R. Infectieux Travailleurs sociaux

 
Les RP seront mieux connus après leur identification et évaluation par les professionnels de la santé au 
travail dans tous les ministères et les structures sous tutelle.
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Annexe N°4:  répartition des fonctionnaires publics selon les ministères en 2021

Ministères et institutions Effectifs

Collectivités locales 29454

Ministère des finances 22999

Ministère du commerce et du développement des exportations 1270

Ministère de l’Équipement et de l’Habitat 4518

Ministère de la Famille, de la Femme, de l’Enfance et des Personnes âgées 4673

Ministère des affaires religieuses 10586

Ministère des Domaines de l’État et des Affaires foncières 3784

Ministère de l’Agriculture et des Ressources hydrauliques 23689

Ministère de la Jeunesse et des Sports 19016

Ministère de la santé publique 86346

Ministère de l’éducation 199564

Ministère des affaires sociales 8724

Ministère de la formation professionnelle et de l’emploi 544

Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie 346

Ministère de l’environnement 924

Ministère des affaires étrangères 504

Ministère des technologies de la communication et de l’économie numérique 201

Ministère du Tourisme 63

Ministère du Transport 427

Assemblée des représentants du peuple 457

Conseil Supérieur de la Magistrature 9

Cour des comptes 344

Ministère de la justice 18892

Présidence du gouvernement 1792

Ministère des affaires culturelles 8017

Ministère de l’Economie et de la Planification 1240

Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 36743

Total 485126

Source : Centre National de l’Informatique
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Annexe N°5: Répartition des fonctionnaires publics par gouvernorat

Gouvernorats Effectifs

TUNIS 125802

ARIANA 13193

BEN AROUS 18407

MANOUBA 14328

NABEUL 20840

ZAGHOUAN 7012

BIZERTE 18114

BEJA 10294

JENDOUBA 15875

KEF 11949

SILIANA 10222

SOUSSE 24520

MONASTIR 20007

MAHDIA 13615

SFAX 33272

KAIROUAN 19023

KASSERINE 19669

SIDI BOUZID 18694

GABES 15447

MEDENINE 15576

TATAOUINE 6814

GAFSA 18273

TOZEUR 6452

KEBILI 7727

Total 485126

Source : Centre National de l’Informatique et compilations d’auteur
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Annexe N°6: Liste indicative des ressources humaines et matérielles pour un service de 
médecine du travail

Ressources Humaines et Matériels Prix estimatif en DT

Ressources Humaines

Médecin plein temps 2500 - 2700 

Médecin vacataire 
(fourchette de la vacation horaire selon le CNOM) 

Médecin généraliste : 52,500 à 135 
Médecin Spécialiste : 75 à 210

Ingénieur 1500 - 1700 

Technicien supérieur 1300 -1400 

Infirmier 1200 - 1300 

Administrateur 1800 - 2000 

Agent administratif 1000 - 1100 

Chauffeur 900 - 1000 

Equipements médicaux par médecin

01 Stéthoscope 350 

01 Tensiomètre 250 

01 Glucomètre 80 

01 Marteau à réflexes 50 

01 Otoscope 300 

01 Oxymètre 200 

01 Thermomètre auriculaire 200 

01 Table d’examen 400 

01 Négatoscope 500 

01 Escabeau pour la table d’examen 140 

01 Paravent 400 

01 Guéridon 250 

02 Blouses blanches 120 

01 Collecteur d’aiguilles 200 

01 Armoire à pharmacie 350 

Autres équipements par médecin

01 Bureau 400 

01 Fauteuil 400 

02 Chaises pour le bureau du médecin 250 

01 Téléphone fixe 80 

01 Climatiseur Chaud/Froid 2500 

01 Porte manteau 80 

01 Ordinateur + Imprimante 2500 
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Equipements par infirmier

02 Blouses blanches 120 

01 Bureau 400 

01 Fauteuil 400 

02 Chaises pour le bureau de l’infirmier 250 

01 Téléphone fixe 80 

01 Climatiseur Chaud/Froid 2500 

01 Porte manteau 80 

01 Ordinateur + Imprimante 2500 

Autres Equipements communs

01 Armoire fermant à clé pour conserver les dossiers médicaux 400 

01 Mini-réfrigérateur pour les vaccins (si besoin) 800 

01 Pèse personne 250 

01 Toise 150 

01 Echelle d’acuité visuelle de Monoyer 325 

01 Electrocardiographe 3000 

01 Boite à pharmacie équipée (voir annexe) 400 

Equipements techniques

01 Vidéo projecteur + écran 1000 + 300 

01 Sonomètre (si besoin) 12000 

01 Luxmètre (si besoin) 700 

01 Anémomètre (si besoin) 700 

01 Thermo-hygromètre (si besoin) 1000 

Source : Direction générale de l’inspection médicale et de la sécurité au travail

Remarque : 

- Le local du service médical du travail doit comporter : 

�	 Une salle d’examen médical équipée d’un lavabo ; 

	X Une salle pour l’infirmier ; 

- Ce local doit être : 

	X Aménagé de façon à assurer l’isolation du bruit et à permettre d’effectuer les examens cliniques de 
manière à ce que les discussions qui se déroulent à l’intérieur de la salle d’examen médical ne soient 
entendues de l’extérieur. 

	X Facilement accessible au malade transporté sur brancard ou à la personne porteuse de handicap 
utilisant un fauteuil roulant.
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Annexe N°7: Exemple de boite à pharmacie

Médicaments Divers

Bétadine Seringues 10 ml 

Hexomédine ou Amuchina Compresses stériles 

Sérum physiologique en ampoules unidose Sparadraps 

Sérum glucosé 30 % en ampoules unidose Bandage simple ou bandes extensibles 

Dacurose Gants en latex 

Antalgique paracétamol Masques chirurgicaux 

Antispasmodique Bandelettes pour Glucomètre 

IPP Lancettes 

Corticoïde injectable Abaisse-langues 

HEC pommade Draps en papier pour table d’examen 

Source : Direction générale de l’inspection médicale et de la sécurité au trava
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Annexe N°8: Tableau comparatif entre Les dispositions de la Convention n°155 et la législation 
nationale

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 la
 ra

ti
fic

at
io

n 
de

 la
 

co
nv

en
ti

on

Pa
rt

ie
 1

 
Ch

am
ps

 
d’

ap
pl

ic
at

io
n

L’a
rt

ic
le

 1
, 2

 e
t 3

- T
ou

te
s 

le
s 

br
an

ch
es

 d
’a

ct
iv

it
é 

éc
on

om
iq

ue
s 

: s
el

on
 l’a

rt
ic

le
 3

 d
e 

la
 

co
nv

en
tio

n 
ce

tt
e 

ex
pr

es
si

on
 c

ou
vr

e 
to

ut
es

 le
s 

br
an

ch
es

 o
u 

le
s 

tr
av

ai
lle

ur
s 

so
nt

 e
m

pl
oy

és
 y

 
co

m
pr

is
 la

 fo
nc

tio
n 

pu
bl

iq
ue

.
- L

e 
te

rm
e 

« 
tr

av
ai

lle
ur

s 
» 

vi
se

 to
ut

es
 le

s 
pe

rs
on

ne
s 

em
pl

oy
ée

s,
 y

 c
om

pr
is

 le
s 

ag
en

ts
 

pu
bl

ic
s.

- L
es

 in
dé

pe
nd

an
ts

 : 
la

 C
 1

55
 e

st
 s

ile
nc

ie
us

e 
à 

ce
t é

ga
rd

, l
a 

re
co

m
m

an
da

tio
n 

pa
rg

 1
 (2

) :
 la

 
lib

er
té

 à
 c

ha
qu

e 
pa

ys
 d

e 
dé

te
rm

in
er

 le
s 

m
es

ur
es

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
ap

pl
ic

ab
le

s 
à 

ce
tt

e 
ca

té
go

rie
.


 M

es
ur

e 
de

 s
ou

pl
es

se
 p

er
m

et
ta

nt
 d

’ex
cl

ur
e 

so
it 

en
 to

ta
lit

é 
so

it 
en

 p
ar

tie
 d

es
 b

ra
nc

he
s 

pa
rt

ic
ul

iè
re

s 
d’

ac
tiv

ité
 é

co
no

m
iq

ue
 (a

rt
ic

le
 1

 
p2

 e
t 3

) e
t d

es
 c

at
ég

or
ie

s 
lim

ité
es

 d
es

 
tr

av
ai

lle
ur

s 
(a

rt
ic

le
 2

. p
 2

 e
t 3

) l
or

sq
ue

 c
et

te
 

ap
pl

ic
at

io
n 

so
ul

èv
e 

de
s 

pr
ob

lè
m

es
 s

pé
ci

fiq
ue

s.


 C

ou
ve

rt
ur

e 
pr

og
re

ss
iv

e 
au

x 
br

an
ch

es
 

d’
ac

tiv
ité

s 
et

 a
ux

 tr
av

ai
lle

ur
s 

no
n 

co
uv

er
t (

es
)

- L
e 

se
ct

eu
r p

riv
é 

: 
To

ut
es

 le
s e

nt
re

pr
ise

s e
t l

es
 a

ct
iv

ité
s r

ég
ie

s p
ar

 le
 

co
de

 d
e 

tra
va

il a
rt

icl
e 

15
2 

CT
 :

�
 L

es
 e

xc
ep

tio
ns

 : 
1-

 L
es

 e
nt

re
pr

is
es

 fa
m

ili
al

es
 d

an
s l

e 
se

ct
eu

r 
ag

ric
ol

e 
2-

 le
 se

ct
eu

r d
e 

la
 p

èc
he

 q
ui

 e
st

 ré
gi

 p
ar

 le
 co

de
 d

u 
pé

ch
eu

r e
t l

e 
co

de
 d

e 
tra

va
il m

ar
iti

m
e 

(l’e
xa

m
en

 
m

éd
ica

l)
3-

 le
s t

ra
va

ill
eu

rs
 d

an
s l

e 
se

ct
eu

r i
nf

or
m

el
. A

 
l’e

xc
ep

tio
n 

de
s g

en
s d

e 
m

ai
so

n 
(l’a

rt
icl

e 
20

 d
e 

la
 lo

i 
n°

20
21

-3
7 

du
 1

6 
ju

ille
t 2

02
1r

el
at

iv
e 

à 
la

 
rè

gl
em

en
ta

tio
n 

du
 tr

av
ai

l d
om

es
tiq

ue
.

- I
l r

es
so

rt
 d

e 
l’in

te
rp

ré
ta

tio
n 

de
 l’a

rt
icl

e1
 e

t 
l’a

rt
icl

e 
15

2 
du

 C
od

e 
du

 tr
av

ai
l q

ue
 ce

tte
 

ca
té

go
rie

 e
st

 co
uv

er
te

 th
éo

riq
ue

m
en

t p
ar

 
la

 S
ST

.

- L
e 

se
ct

eu
r p

ub
lic

 :
Le

s é
ta

bl
iss

em
en

ts
 p

ub
lic

s à
 c

ar
ac

tè
re

 n
on

 
ad

m
in

is
tr

at
if 

le
s a

rt
icl

es
 8

 -1
4 

bi
s d

e 
la

 lo
i n

° 8
5-

78
 

du
 5

 a
ou

t 1
98

5 
po

rt
an

t s
ta

tu
t g

én
ér

al
 d

es
 a

ge
nt

s 
de

s o
ffi

ce
s d

es
 é

ta
bl

iss
em

en
ts

 p
ub

lic
s à

 ca
ra

ct
èr

e 
in

du
st

rie
l e

t c
om

m
er

cia
l e

t d
es

 so
cié

té
s d

on
t l

e 
ca

pi
ta

l a
pp

ar
tie

nt
 d

ire
ct

em
en

t e
t e

nt
iè

re
m

en
t à

 
l’E

ta
t o

u 
au

x 
co

lle
ct

iv
ité

s p
ub

liq
ue

s l
oc

al
es

,

�
 L

a 
fo

nc
tio

n 
sé

cu
rit

é 
da

ns
 l’e

nt
re

pr
ise

�
 L

a 
so

us
-c

om
m

iss
io

n 
de

 sa
nt

é 
et

 sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l 
�

 le
 co

de
 d

u 
tra

va
il e

n 
ce

 q
ui

 co
nc

er
ne

 le
 se

rv
ice

 d
e 

m
éd

ec
in

e 
du

 tr
av

ai
l.

- L
a 

fo
nc

tio
n 

pu
bl

iq
ue

 n
’es

t p
as

 c
ou

ve
rt

e 
pa

r l
e 

sy
st

èm
e 

de
 S

ST
.

�
 L

es
 e

xc
ep

tio
ns

 : 
Le

 m
in

ist
èr

e 
de

 l’i
nt

ér
ie

ur
 e

t l
e 

m
in

ist
èr

e 
de

 la
 

dé
fe

ns
e

�
 E

te
nd

re
 la

 lé
gi

sl
at

io
n 

na
ti

on
al

e 
re

la
ti

ve
 à

 la
 S

ST
 à

 l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
ac

tiv
ité

s,
 n

on
 c

ou
ve

rt
es

   
da

ns
 le

 
se

ct
eu

r p
riv

é

• D
éf

in
ir

 le
 s

ta
tu

t j
ur

id
iq

ue
 d

es
 

en
tr

ep
ris

es
 fa

m
ili

al
es

 : 
(c

om
m

e 
ét

an
t u

n 
ty

pe
 d

’ac
tiv

ité
 e

nt
re

pr
en

eu
ria

le
) d

ét
er

m
in

er
 

le
s 

ra
pp

or
ts

 fa
m

ili
au

x.

• I
nt

ro
du

ire
 d

es
 d

is
po

si
tio

ns
 re

la
tiv

es
 à

 la
 

SS
T 

da
ns

 le
 c

od
e 

du
 p

êc
he

ur
.

�
 E

te
nd

re
 la

 lé
gi

sl
at

io
n 

na
tio

na
le

 re
la

tiv
e 

à 
la

 S
ST

 à
 la

 fo
nc

tio
n 

pu
bl

iq
ue

 (s
ec

te
ur

 
pu

bl
ic

)



	X Rapport sur les scénarios d’opérationnalisation de la C155 57

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 
la

 ra
ti

fic
at

io
n 

de
 la

 
co

nv
en

ti
on

Pa
rt

ie
 2

 :
Po

lit
iq

ue
 N

at
io

na
le

D
éf

in
ir,

 m
et

tr
e 

en
 a

pp
lic

at
io

n 
et

 ré
ex

am
in

er
 

pé
rio

di
qu

em
en

t u
ne

 P
ol

iti
qu

e 
N

at
io

na
le

 co
hé

re
nt

e 
ay

an
t p

ou
r o

bj
et

 d
e 

pr
év

en
ir 

le
s A

TM
P 

(a
rt

icl
e 

4)
 : 

�
 D

éf
in

ir,
 m

et
tre

 e
n 

ap
pl

ica
tio

n 
et

 ré
ex

am
in

er
 

pé
rio

di
qu

em
en

t :
 

1.
 D

éf
in

iti
on

 :
L’a

rt
icl

e 
3 

(e
) l

e 
te

rm
e 

« 
sa

nt
é 

« 
» 

en
 re

la
tio

n 
av

ec
 le

 
tra

va
il n

e 
vi

se
 p

as
 se

ul
em

en
t l

’ab
se

nc
e 

de
 m

al
ad

ie
 

ou
 d

’in
fir

m
ité

, il
 in

clu
t a

us
si 

le
s é

lé
m

en
ts

 p
hy

siq
ue

s 
et

 m
en

ta
ux

 a
ffe

ct
an

t l
a 

sa
nt

é 
di

re
ct

em
en

t l
ié

s à
 la

 
sé

cu
rit

é 
et

 à
 l’h

yg
iè

ne
 d

u 
tra

va
il.1  

2-
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

 : 
un

 sy
st

èm
e 

et
 u

n 
pr

og
ra

m
m

e 
na

tio
na

ux
 

3-
 E

va
lu

at
io

n 
pé

rio
di

qu
e 

: 
�

El
ab

or
at

io
n 

su
r l

a 
ba

se
 d

’un
e 

év
al

ua
tio

n 
de

s 
be

so
in

s e
t d

es
 co

nd
iti

on
s p

ro
pr

es
 à

 ch
aq

ue
 p

ay
s :

 «
 

A 
la

 lu
m

iè
re

 d
es

 co
nd

iti
on

s e
t d

e 
la

 p
ra

tiq
ue

 
na

tio
na

le
s »

�
 L

a 
pa

rt
ici

pa
tio

n 
ac

tiv
e 

de
s p

ar
te

na
ire

s s
oc

ia
ux

 à
 

to
us

 le
s n

iv
ea

ux
 co

nc
er

né
s 

 

1-
 L

e 
sy

st
èm

e 
na

tio
na

l a
ct

ue
l d

e 
SS

T 
ne

 d
éf

in
it

 p
as

 la
 s

an
té

 e
t l

a 
sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l.

2-
 M

is
e 

en
 œ

uv
re

 : 
Le

 s
ys

tè
m

e 
na

tio
na

l a
ct

ue
l c

ou
vr

e 
pr

es
qu

e 
la

 to
ta

lit
é 

de
s 

ac
tiv

ité
s 

éc
on

om
iq

ue
s 

du
 s

ec
te

ur
 p

riv
é 

et
 u

ne
 p

ar
tie

 d
u 

se
ct

eu
r p

ub
lic

.

Po
lit

iq
ue

 N
at

io
na

le
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
Sa

nt
é 

et
 

Sé
cu

rit
é 

au
 T

ra
va

il 
D

ev
ra

it 
êt

re
 é

la
bo

ré
e 

: 
c’e

st
 u

ne
 o

bl
ig

at
io

n 
qu

i 
dé

co
ul

e 
de

 l’a
dh

és
io

n 
de

 
la

 c
on

ve
nt

io
n 

n°
 1

87
 s

ur
 

le
 c

ad
re

 p
ro

m
ot

io
nn

el
 

po
ur

 la
 s

éc
ur

ité
 e

t l
a 

sa
nt

é 
au

 tr
av

ai
l, 

20
06

 p
ar

 
la

 T
un

is
ie

 ; 
pa

r l
a 

lo
i 

or
ga

ni
qu

e 
n°

 2
02

1-
22

du
 

11
 m

ai
 2

02
1/

 le
 d

éc
re

t 
pr

és
id

en
tie

l n
° 2

02
1-

43
 

du
 1

1 
m

ai
 2

02
1

Ac
tio

n 
lé

gi
sl

at
iv

e 
au

 n
iv

ea
u 

na
tio

na
l p

ou
r d

on
ne

r 
ef

fe
t a

ux
 d

isp
os

iti
on

s d
e 

l’a
rt

icl
e 

4 
: (

l’a
rt

icl
e 

8)
 p

ar
 

vo
ie

 lé
gi

sla
tiv

e 
ou

 ré
gl

em
en

ta
ire

 o
u 

pa
r t

ou
te

 a
ut

re
 

m
ét

ho
de

 co
nf

or
m

e 
au

x 
co

nd
iti

on
s e

t à
 la

 p
ra

tiq
ue

 
na

tio
na

le
s.

Le
 ch

oi
x 

de
 lé

gi
fé

re
r s

ur
 la

 S
ST

 : 
�

 E
n 

in
co

rp
or

an
t d

es
 d

isp
os

iti
on

s d
e 

ba
se

 à
 ce

t 
ef

fe
t d

an
s l

es
 co

de
s d

u 
tra

va
il o

u 
da

ns
 le

s l
oi

s s
ur

 le
 

tra
va

il o
u 

da
ns

 le
s l

oi
s d

e 
fa

br
iq

ue
s

�
 e

n 
co

ns
ac

ra
nt

 u
n 

pa
n 

di
st

in
ct

 d
e 

le
ur

 d
isp

os
iti

f 
lé

gi
sla

tif
�

 à
 tr

av
er

s l
a 

né
go

cia
tio

n 
co

lle
ct

iv
e 

(d
ro

it 
co

nv
en

tio
nn

el
)

Le
 sy

st
èm

e 
na

tio
na

l a
 o

pt
é 

po
ur

 le
 sc

én
ar

io
 1

 : 
- C

od
e 

du
 tr

av
ai

l t
el

s q
ue

 : t
itr

e 
III

 h
yg

iè
ne

 e
t s

éc
ur

ité
 d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s ;
 

l’in
sp

ec
tio

n 
du

 tr
av

ai
l, l

a 
m

éd
ec

in
e 

du
 tr

av
ai

l ; 
le

s é
ta

bl
iss

em
en

ts
 

da
ng

er
eu

x 
in

sa
lu

br
es

 o
u 

in
co

m
m

od
es

 ; l
e 

tra
va

il d
es

 e
nf

an
ts

 e
t d

es
 

fe
m

m
es

.
- d

es
 lo

is 
sp

éc
ifi

qu
es

 :
- l

oi
 n

°8
5-

78
 d

u 
5 

ao
ut

, p
or

ta
nt

 st
at

ut
 g

én
ér

al
 d

es
 a

ge
nt

s d
es

 o
ffi

ce
s,

 
de

s é
ta

bl
iss

em
en

ts
 p

ub
lic

s à
 ca

ra
ct

èr
e 

in
du

st
rie

l e
t c

om
m

er
cia

l e
t d

es
 

so
cié

té
s d

on
t l

e 
ca

pi
ta

l a
pp

ar
tie

nt
 d

ire
ct

em
en

t e
t e

nt
iè

re
m

en
t à

 l’é
ta

t 
ou

 a
ux

 co
lle

ct
iv

ité
s p

ub
liq

ue
s l

oc
al

es
.

Ar
tic

le
 1

52
 a

l 3
 «

 L
a 

na
tu

re
 d

es
 p

re
st

at
io

ns
 e

t l
es

 co
nd

iti
on

s d
e 

le
ur

 
oc

tro
i s

on
t d

ét
er

m
in

ée
s p

ar
 d

es
 te

xt
es

 ré
gl

em
en

ta
ire

s o
u 

pa
r l

es
 

co
nv

en
tio

ns
 co

lle
ct

iv
es

 co
nf

or
m

ém
en

t a
ux

 d
isp

os
iti

on
s d

u 
pr

és
en

t 
tit

re
. »

- d
éc

re
ts

 e
t a

rr
êt

és
 rè

gl
em

en
ta

nt
 d

es
 q

ue
st

io
ns

 re
la

tiv
es

 à
 la

 S
ST

- l
es

 C
on

ve
nt

io
ns

 C
ad

re
/s

ec
to

rie
lle

s

1 
 L

a 
SS

T 
es

t d
éfi

ni
e 

co
m

m
e 

la
 s

ci
en

ce
 d

e 
l’a

nt
ic

ip
at

io
n,

 d
e 

l’i
de

nt
ifi

ca
tio

n,
 d

e 
l’é

va
lu

at
io

n 
et

 d
e 

la
 m

ai
tr

is
e 

de
s 

ris
qu

es
 e

nc
ou

ru
s 

su
r l

e 
lie

u 
de

 tr
av

ai
l, 

ou
 q

ui
 d

éc
ou

le
nt

 d
e 

ce
lu

i-c
i e

t q
ui

 s
on

t 
su

sc
ep

tib
le

s 
de

 n
ui

re
 à

 la
 s

an
té

 e
t a

u 
bi

en
-ê

tr
e 

de
s 

tr
av

ai
lle

ur
s 

en
 te

na
nt

 c
om

pt
e 

de
 le

ur
 im

pa
ct

 s
ur

 le
s 

co
m

m
un

au
té

s 
en

vi
ro

nn
an

te
s 

et
 s

ur
 l’

en
vi

ro
nn

em
en

t e
n 

gé
né

ra
l (

dé
fin

iti
on

 d
e 

l’I
O

H
A)



	X L’étude de l’impact économique de la ratification de la C155 – Convention fondamentale sur la sécurité et la santé des travailleurs, 198158

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 
la

 ra
ti

fic
at

io
n 

de
 la

 
co

nv
en

ti
on

Pa
rt

ie
 2

 :
Po

lit
iq

ue
 

N
at

io
na

le

O
bj

et
 d

e 
la

 P
ol

iti
qu

e 
N

at
io

na
le

 (a
rt

ic
le

 5
) e

lle
 d

ev
ra

 te
ni

r c
om

pt
e 

d’u
n 

ce
rt

ai
n 

no
m

br
e 

de
 g

ra
nd

es
 sp

hè
re

s d
’ac

tio
n 

qu
i a

ffe
ct

en
t l

a 
sé

cu
rit

é 
et

 la
 

sa
nt

é 
de

s t
ra

va
ille

ur
s e

t l
e 

m
ilie

u 
de

 tr
av

ai
l :

- l
es

 co
m

po
sa

nt
es

 m
at

ér
ie

lle
s d

u 
tra

va
il (

lie
ux

 d
e 

tra
va

il, 
m

ilie
u 

de
 tr

av
ai

l, 
ou

til
s, 

m
ac

hi
ne

s e
t m

at
ér

ie
ls,

 su
bs

ta
nc

es
 e

t a
ge

nt
s c

hi
m

iq
ue

s, 
ph

ys
iq

ue
s e

t 
bi

ol
og

iq
ue

s, 
pr

oc
éd

és
 d

e 
tra

va
il)

 A
rt

 5
 a

) l
’él

im
in

at
io

n 
à 

la
 so

ur
ce

 d
es

 
ris

qu
es

 p
ot

en
tie

ls 
lié

s a
ux

 m
ac

hi
ne

s ,
 à

 l’i
ns

ta
lla

tio
n,

 à
 l’a

m
én

ag
em

en
t ,

 a
ux

 
éq

ui
pe

m
en

ts
 e

t a
ux

 o
ut

ils
 a

u 
m

om
en

t d
e 

le
ur

 co
nc

ep
tio

n 
et

 d
e 

le
ur

 
in

st
al

la
tio

n 
es

t l
’ap

pr
oc

he
 la

 p
lu

s e
ffi

ca
ce

 e
t é

co
no

m
iq

ue
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
pr

év
en

tio
n.

- L
es

 li
en

s e
nt

re
 ce

s c
om

po
sa

nt
es

 e
t l

es
 p

er
so

nn
es

 q
ui

 e
xé

cu
te

nt
 o

u 
su

pe
rv

ise
nt

 le
 tr

av
ai

l ;
- L

’a
da

pt
at

io
n 

de
s m

ac
hi

ne
s, 

de
s m

at
ér

ie
ls,

 d
u 

te
m

ps
 d

e 
tra

va
il, 

de
 

l’o
rg

an
isa

tio
n 

du
 tr

av
ai

l e
t d

es
 p

ro
cé

dé
s d

e 
tra

va
il a

ux
 ca

pa
cit

és
 p

hy
siq

ue
s 

et
 m

en
ta

le
s d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s ;
 A

rt
 5

 b
) i

l s
’ag

it 
d’u

n 
au

tre
 é

lé
m

en
t i

m
po

rt
an

t 
de

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
qu

i d
oi

t ê
tre

 p
ris

 e
n 

co
ns

id
ér

at
io

n 
po

ur
 ré

du
ire

 le
s A

TM
P.

 

- L
a 

fo
rm

at
io

n 
de

s p
er

so
nn

es
 c

on
ce

rn
ée

s (
de

 b
as

e 
et

 co
m

pl
ém

en
ta

ire
), 

le
s q

ua
lif

ica
tio

ns
 e

t l
a 

m
ot

iv
at

io
n 

de
s p

er
so

nn
es

 re
sp

on
sa

bl
es

 e
n 

m
at

iè
re

 
de

 sé
cu

rit
é 

et
 d

’h
yg

iè
ne

 ; A
rt

 5
 c)

 l’a
cq

ui
sit

io
n 

et
 l’e

nt
re

tie
n 

de
s 

co
nn

ai
ss

an
ce

s e
t d

es
 ca

pa
cit

és
 n

éc
es

sa
ire

s a
u 

bo
n 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
’un

 
sy

st
èm

e 
de

 S
ST

 ta
nt

 a
u 

ni
ve

au
 n

at
io

na
l q

u’à
 ce

lu
i d

e 
l’e

nt
re

pr
ise

 e
st

 
es

se
nt

ie
lle

.

- L
a 

co
m

m
un

ic
at

io
n 

et
 la

 c
oo

pé
ra

tio
n 

au
 n

iv
ea

u 
de

 l’e
nt

re
pr

ise
 e

t à
 to

us
 

le
s n

iv
ea

ux
 a

pp
ro

pr
ié

s, 
y 

co
m

pr
is 

au
 n

iv
ea

u 
na

tio
na

l A
rt

 5
 d

);l
a 

ge
st

io
n 

de
 la

 
SS

T 
es

t u
ne

 tr
an

sm
iss

io
n 

ef
fic

ac
e 

de
s i

nf
or

m
at

io
ns

, t
an

t v
er

tic
al

em
en

t 
de

pu
is 

l’u
ni

té
 d

e 
tra

va
il j

us
qu

’au
 n

iv
ea

u 
na

tio
na

l in
clu

s, 
qu

’h
or

izo
nt

al
em

en
t 

en
tre

 to
us

 le
s a

ct
eu

rs
 co

nc
er

né
s d

e 
la

 so
cié

té
.

El
le

 e
ng

lo
be

 à
 la

 fo
is

 la
 c

om
m

un
ic

at
io

n 
et

 la
 c

oo
pé

ra
tio

n 
en

tr
e 

em
pl

oy
eu

rs
 e

t t
ra

va
ill

eu
rs

 e
t l

eu
rs

 o
rg

an
is

at
io

ns
, l

es
 o

rg
an

is
m

es
 

pu
bl

ic
s 

et
 p

riv
és

, l
es

 in
st

itu
tio

ns
 te

ch
ni

qu
es

 e
t s

ci
en

tif
iq

ue
s 

ai
ns

i q
ue

 le
s 

or
ga

ne
s 

et
 a

ut
or

ité
s 

pu
bl

iq
ue

s 
do

té
s 

de
 la

 c
om

pé
te

nc
e 

rè
gl

em
en

ta
ire

 
et

 d
e 

la
 re

sp
on

sa
bi

lit
é 

de
 m

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 la

 p
ol

iti
qu

e 
na

tio
na

le
.

Ex
ist

e 
po

ur
 le

s M
éd

ec
in

e 
du

 tr
av

ai
l e

t l
es

 Te
ch

ni
cie

ns
 

Su
pé

rie
ur

s m
ai

s p
as

 p
ou

r l
es

 in
gé

ni
eu

rs
 

- L
’in

st
itu

t n
at

io
na

l d
e 

la
 sa

nt
é 

et
 d

e 
la

 sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l :
 

cr
ée

 e
n 

ve
rt

u 
de

 la
 lo

i n
° 9

0-
77

 d
u 

7 
ao

ut
 1

99
0 

- L
a 

m
éd

ec
in

e 
du

 tr
av

ai
l : 

ar
t 4

 d
u 

dé
cr

et
 n

°2
00

0-
19

86
 d

u 
12

/0
9/

19
86

 fi
xa

nt
 le

 st
at

ut
 d

es
 g

ro
up

em
en

ts
 d

e 
m

éd
ec

in
e 

du
 tr

av
ai

l.

La
 co

op
ér

at
io

n 
et

 la
 co

m
m

un
ica

tio
n 

ne
 ré

po
nd

 p
as

 a
ux

 
ex

ig
en

ce
s d

e 
la

 C
. 1

55
 ; e

lle
s e

xi
st

en
t s

eu
le

m
en

t 
- a

u 
ni

ve
au

 d
e 

l’e
nt

re
pr

ise
 : l

’ar
tic

le
 6

 e
t 7

 d
u 

dé
cr

et
 

n°
20

00
-1

98
6 

du
 1

2/
09

/1
98

6 
: o

bl
ig

at
io

ns
 e

t d
ro

its
 d

e 
l’e

nt
re

pr
ise

 a
dh

ér
en

te
.

- a
u 

ni
ve

au
 n

at
io

na
l : 

en
tre

 le
 se

rv
ice

 d
e 

m
éd

ec
in

e 
du

 
tra

va
il e

t l
’in

sp
ec

tio
n 

m
éd

ica
le

 d
u 

tra
va

il

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
do

it 
êt

re
 re

vu
e

D
is

po
si

tio
n 

lé
ga

le
 à

 c
ré

er



	X Rapport sur les scénarios d’opérationnalisation de la C155 59

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 la
 ra

ti
fic

at
io

n 
de

 la
 c

on
ve

nt
io

n

Pa
rt

ie
 2

 :
Po

lit
iq

ue
 

N
at

io
na

le

- L
a 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s t
ra

va
ill

eu
rs

 e
t l

eu
rs

 re
pr

és
en

ta
nt

s c
on

tr
e 

to
ut

es
 

m
es

ur
es

 d
is

ci
pl

in
ai

re
s c

on
sé

cu
tiv

es
 à

 d
es

 a
ct

io
ns

 e
ffe

ct
ué

es
 p

ar
 e

ux
 à

 b
on

 
en

dr
oi

t. 
(a

rti
cle

 5
e 

) :
 2

 a
sp

ec
ts

 :  
la

 P
N

 d
oi

t d
ét

er
m

in
er

 la
 p

or
té

e 
et

 le
s 

co
nd

iti
on

s d
e 

ce
tte

 p
ro

te
ct

io
n 

/ q
ue

 ce
tte

 p
ro

te
ct

io
n 

 n
e 

co
nc

er
ne

 q
ue

 le
s 

ac
tio

ns
 ré

al
isé

es
 p

ar
 le

 tr
av

ai
lle

ur
 à

 b
on

 d
ro

it 
(N

B)
 2

U
ne

 p
ro

te
ct

io
n 

sp
éc

ifi
qu

e 
pr

év
ue

 a
ux

 a
rti

cle
s1

3 
et

 1
9f

 3  
La

 p
ol

iti
qu

e 
na

tio
na

le
 d

ev
ra

it 
pr

éc
is

er
 (a

rt
ic

le
 6

):
Le

s f
on

ct
io

ns
 e

t r
es

po
ns

ab
ilit

és
 re

sp
ec

tiv
es

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

SS
T 

et
 d

e 
m

ilie
u 

de
 

tra
va

il (
ar

tic
le

 6
) d

es
 p

ou
vo

irs
 p

ub
lic

s, 
de

s e
m

pl
oy

eu
rs

 e
t d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s: 
en

 
te

na
nt

 co
m

pt
e 

du
 ca

ra
ct

èr
e 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
 d

e 
ce

s r
es

po
ns

ab
ilit

és
 / 

de
s 

co
nd

iti
on

s e
t d

e 
pr

at
iq

ue
 n

at
io

na
le

.
1.

 F
on

ct
io

ns
 e

t r
es

po
ns

ab
ili

té
s a

dm
in

is
tr

at
iv

es
 (p

ou
vo

irs
 p

ub
lic

s)
 : i

l s
’ag

it 
de

 l’é
la

bo
ra

tio
n 

et
 d

u 
ré

ex
am

en
 d

es
 p

ol
iti

qu
es

 ; d
e 

l’a
do

pt
io

n 
et

 d
u 

co
nt

rô
le

 
de

 l’a
pp

lic
at

io
n 

de
s t

ex
te

s l
ég

isl
at

ifs
 : l

e 
m

in
ist

èr
e 

ch
ar

gé
  d

u 
tra

va
il, 

de
s 

af
fa

ire
s s

oc
ia

le
s e

t d
e 

la
 sa

nt
é.

2.
 C

oo
rd

in
at

io
n,

 co
op

ér
at

io
n 

et
 c

on
su

lta
tio

n 
: 

�
 C

oo
rd

in
at

io
n 

et
 co

op
ér

at
io

n 
: l’

ar
tic

le
 1

5 
pa

ra
g 

1 
: le

s m
éc

an
ism

es
 d

e 
co

or
di

na
tio

n 
et

 d
e 

co
op

ér
at

io
n 

en
tre

 le
s d

iff
ér

en
ts

 p
ou

vo
irs

 e
t o

rg
an

ism
es

 
ch

ar
gé

s d
e 

l’a
dm

in
ist

ra
tio

n 
du

 sy
st

èm
e 

na
tio

na
l d

u 
SS

T 
so

nt
 n

éc
es

sa
ire

s 
po

ur
 a

ss
ur

er
 la

 co
hé

re
nc

e 
de

 l’a
ct

io
n 

à 
to

us
 le

s n
ive

au
x 

et
 p

ou
r l

a 
tra

ns
m

iss
io

n 
de

 l’i
nf

or
m

at
io

n 
et

 l’a
cc

ès
 à

 ce
tte

 d
er

ni
èr

e.
N

b 
: m

éc
an

ism
es

 a
da

pt
és

 a
u 

sy
st

èm
e 

na
tio

na
l d

e 
l’S

ST
 e

t a
ux

 st
ru

ct
ur

es
 

éc
on

om
iq

ue
s e

t p
ol

iti
qu

es
 / 

�
 O

rg
an

e 
ce

nt
ra

l :
 l’a

rti
cle

 1
5 

pa
ra

g 
2 

l’in
st

itu
tio

n 
d’u

n 
or

ga
ne

 ce
nt

ra
l «

 
ch

aq
ue

 fo
is 

qu
e 

le
s c

irc
on

st
an

ce
s l

’ex
ig

en
t e

t q
ue

 le
s c

on
di

tio
ns

 e
t l

a 
pr

at
iq

ue
 

na
tio

na
le

s l
e 

pe
rm

et
te

nt
 »

�
 C

on
su

lta
tio

n 
: d

es
 m

éc
an

ism
es

 d
e 

co
ns

ul
ta

tio
n 

pe
rm

an
en

te
 a

ve
c l

es
 

pa
rte

na
ire

s s
oc

ia
ux

 e
t l

es
 a

ut
re

s p
ar

tie
s p

re
na

nt
es

 d
an

s l
e 

ca
dr

e 
de

 
l’é

la
bo

ra
tio

n,
 d

e 
la

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 e

t l
e 

ré
ex

am
en

 d
e 

la
 p

ol
iti

qu
e 

na
tio

na
le

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

SS
T. 

Pe
ut

-ê
tre

 sp
éc

ifi
qu

e 
à 

la
 q

ue
st

io
n 

de
 S

ST
 o

u 
fa

it 
pa

rti
e 

d’o
rg

an
e 

co
ns

ul
ta

tif
 d

e 
ha

ut
 n

ive
au

 co
uv

ra
nt

 to
ut

es
 le

s q
ue

st
io

ns
 re

la
tiv

es
 a

u 
tra

va
il.

- E
va

lu
at

io
n 

pé
rio

di
qu

e 
de

 la
 P

N
 (a

rti
cle

 7
) :

 la
 si

tu
at

io
n 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
SS

T 
de

s 
tra

va
ille

ur
s e

t d
e 

m
ilie

u 
de

 tr
av

ai
l d

oi
t f

ai
re

 l’o
bj

et
 d

’un
 e

xa
m

en
 d

’en
se

m
bl

e 
ou

 d
’un

 e
xa

m
en

 p
or

ta
nt

 su
r l

es
 se

ct
eu

rs
 p

ar
tic

ul
ie

rs
 e

n 
vu

e 
d’

id
en

tif
ie

r l
es

 
gr

an
ds

 p
ro

bl
èm

es
, d

e 
dé

ga
ge

r l
es

 m
oy

en
s e

ffi
ca

ce
s d

e 
le

s r
és

ou
dr

e 
et

 l’o
rd

re
 

de
 p

rio
rit

és
 d

es
 m

es
ur

es
 à

 p
re

nd
re

, d
’év

al
ue

r l
es

 ré
su

lta
ts

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
ac

tu
el

le
 (c

od
e 

du
 tr

av
ai

l) 
ne

 p
ré

vo
it 

pa
s 

un
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s t
ra

va
ille

ur
s c

on
tre

 to
ut

es
 m

es
ur

es
 

di
sc

ip
lin

ai
re

s c
on

sé
cu

tiv
es

 à
 d

es
 a

ct
io

ns
 e

ffe
ct

ué
es

 p
ar

 
eu

x 
à 

bo
n 

dr
oi

t. 
La

 p
ro

te
ct

io
n 

de
s r

ep
ré

se
nt

an
ts

 d
es

 tr
av

ai
lle

ur
s à

 la
 

CS
ST

 e
t l

e 
m

éd
ec

in
 d

u 
tra

va
il, 

pr
év

ue
 p

ar
 le

 C
T 

(a
rt

icl
e 

16
6 

et
 su

iv
an

ts
) e

st
 lim

ité
e 

co
nt

re
 le

 lic
en

cie
m

en
t

M
is

si
on

s e
t o

rg
an

is
at

io
n 

du
 M

in
is

tè
re

 d
es

 A
ff

ai
re

s 
So

ci
al

es
: d

éc
re

t n
° 2

01
9-

34
0 

du
 2

1 
m

ar
s 2

01
9 

po
rt

an
t 

or
ga

ni
sa

tio
n 

du
 M

AS
 : 

- C
om

ité
 g

én
ér

al
 d

u 
tr

av
ai

l e
t d

es
 re

la
tio

ns
 

pr
of

es
si

on
ne

lle
s (

l’a
rt

icl
e 

16
);

- l
a 

di
re

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
la

 lé
gi

sla
tio

n 
du

 tr
av

ai
l e

t l
a 

né
go

cia
tio

n 
co

lle
ct

iv
e 

et
 d

es
 sa

la
ire

s (
ar

tic
le

 1
6 

I) 
; 

- L
a 

di
re

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
la

 co
nc

ilia
tio

n,
- l

a 
di

re
ct

io
n 

gé
né

ra
le

 d
e 

l’in
sp

ec
tio

n 
du

 tr
av

ai
l (

ar
tic

le
 

16
 II

);
- L

a 
di

re
ct

io
n 

gé
né

ra
le

 d
e 

l’in
sp

ec
tio

n 
m

éd
ica

le
 e

t d
e 

sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l. (
ar

tic
le

 1
8)

 

Co
ns

ei
l N

at
io

na
l d

e 
Pr

év
en

tio
n 

de
s r

is
qu

es
 

pr
of

es
si

on
ne

ls
: d

éc
re

t n
° 9

6-
10

01
 d

u 
20

 m
ai

 1
99

6 
: 

ar
tic

le
 p

re
m

ie
r a

l 3
 : d

e 
co

or
do

nn
er

 l’a
ct

io
n 

de
s 

di
ffé

re
nt

s o
rg

an
ism

es
 co

nc
er

né
s p

ar
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
s 

ris
qu

es
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

s.

Ab
se

nc
e 

de
 d

is
po

si
tio

ns
 n

at
io

na
le

s

Ce
tt

e 
m

is
si

on
 e

st
 a

cc
or

dé
e 

au
 c

on
se

il 
na

tio
na

l d
e 

pr
év

en
tio

n 
de

s r
is

qu
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s l

’ar
tic

le
 

pr
em

ie
r a

l 1
 «

 d
e 

pr
op

os
er

 to
ut

e 
m

es
ur

e 
su

sc
ep

tib
le

s 
de

 re
nf

or
ce

r l
a 

po
lit

iq
ue

 n
at

io
na

le
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

de
s 

ris
qu

es
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

s. 
»

M
od

ifi
er

 le
s 

ar
tic

le
s 

16
6 

et
 

su
iv

an
ts

 d
u 

co
de

 d
e 

tr
av

ai
l :

 
él

ar
gi

ss
em

en
t d

e 
la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
s 

tr
av

ai
lle

ur
s 

co
nt

re
 to

ut
es

 
m

es
ur

es
 d

is
ci

pl
in

ai
re

s 
se

 
ra

tt
ac

ha
nt

 à
 le

ur
 q

ua
lit

é

Re
vo

ir 
le

 te
xt

e 
qu

i l
e 

ré
gi

t d
e 

fa
ço

n 
à 

le
 re

nd
re

 p
lu

s 
fo

nc
tio

nn
el

 e
t e

ffi
ci

en
t :

 c
ré

er
 

un
e 

st
ru

ct
ur

e 
dé

di
ée

 à
 la

 
co

or
di

na
tio

n 
au

 s
ei

n 
du

 c
ab

in
et

 
du

 M
AS

- C
ré

er
 u

ne
 u

ni
té

 d
e 

co
or

di
na

tio
n 

au
 n

iv
ea

u 
de

 
ch

aq
ue

 m
in

is
tè

re
 e

t u
ne

 u
ni

té
 

ce
nt

ra
le

 a
u 

se
in

 d
e 

la
 p

ré
si

de
nc

e 
du

 G
ou

ve
rn

em
en

t.
- C

ré
er

 le
s 

ét
at

s 
gé

né
ra

ux
 d

e 
la

 
SS

T 
en

 T
un

is
ie

.

2 
 L

a 
re

co
m

m
an

da
tio

n 
( p

ar
 1

7)
 fo

ur
ni

e 
de

s 
or

ie
nt

at
io

ns
 s

ur
 c

e 
qu

i c
on

st
itu

e 
un

e 
ac

tio
n 

à 
bo

n 
dr

oi
t :

 a
uc

un
e 

m
es

ur
e 

pr
éj

ud
ic

ia
bl

e 
ne

 d
ev

ra
it 

êt
re

 p
ris

e 
à 

l’e
nc

on
tr

e 
d’

un
 tr

av
ai

lle
ur

 p
ou

r a
vo

ir,
 

de
 b

on
ne

 fo
i, 

fo
rm

ul
é 

un
e 

pl
ai

nt
e 

su
r c

e 
qu

’il
 c

on
si

dé
ra

it 
êt

re
 u

ne
 in

fr
ac

tio
n 

au
x 

di
sp

os
iti

on
s 

ré
gl

em
en

ta
ire

s 
ou

 u
ne

 c
ar

en
ce

 g
ra

ve
 d

an
s 

le
s 

m
es

ur
es

 p
ris

es
 p

ar
 l’

em
pl

oy
eu

r d
an

s 
le

 d
om

ai
ne

 
de

 la
 s

éc
ur

ité
, d

e 
la

 s
an

té
 d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s 
et

 d
u 

m
ili

eu
 d

e 
tr

av
ai

l.

3 
 L’

ap
pl

ic
at

io
n 

de
 c

es
 d

eu
x 

ar
tic

le
s 

lu
s 

co
nj

oi
nt

em
en

t a
ve

c 
l’a

rt
ic

le
 5

 e
) ,

 a
uc

un
e 

m
es

ur
e 

di
sc

ip
lin

ai
re

 n
e 

do
it 

êt
re

 p
ris

e 
co

nt
re

 u
n 

tr
av

ai
lle

ur
  q

ui
 s

’e
st

 re
tir

é 
d’

un
e 

si
tu

at
io

n 
pr

és
en

ta
nt

 u
n 

pé
ril

 
im

m
in

en
t e

t g
ra

ve
 p

ou
r s

a 
vi

e 
et

 s
a 

sa
nt

é 
: 1

) s
’il

 a
va

it 
un

 m
ot

if 
ra

is
on

na
bl

e 
2)

 s
’il

 a
 re

sp
ec

té
 le

s 
di

sp
os

iti
on

s 
pr

is
es

 s
ur

 le
 li

eu
 d

e 
tr

av
ai

l p
ré

vu
es

 p
ar

 l’a
rt

ic
le

 1
9 

f) 
;3

) s
i c

et
te

 a
ct

io
n 

a 
ét

é 
ré

al
is

ée
 

pa
r l

e 
tr

av
ai

lle
ur

 à
 b

on
 d

ro
it.



	X L’étude de l’impact économique de la ratification de la C155 – Convention fondamentale sur la sécurité et la santé des travailleurs, 198160

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 
la

 ra
ti

fic
at

io
n 

de
 la

 
co

nv
en

ti
on

Pa
rt

ie
 2

 :
Po

lit
iq

ue
 N

at
io

na
le

Le
 co

nt
rô

le
 d

oi
t ê

tre
 fa

it 
pa

r (
l’a

rt
icl

e 
9)

- u
n 

sy
st

èm
e 

d’
in

sp
ec

tio
n

- d
es

 sa
nc

tio
ns

 a
pp

ro
pr

ié
es

 e
n 

ca
s d

’in
fra

ct
io

n 
au

x 
lo

is 
ou

 a
ux

 p
re

sc
rip

tio
ns

 : l
es

 ty
pe

s d
’in

fra
ct

io
ns

 e
t l

es
 

sa
nc

tio
ns

 y
 re

la
tiv

es
 so

ie
nt

 d
éf

in
is 

da
ns

 la
 lé

gi
sla

tio
n 

na
tio

na
le

 p
ro

po
rt

io
nn

el
le

m
en

t à
 la

 n
at

ur
e 

et
 à

 la
 

gr
av

ité
 d

e 
l’in

fra
ct

io
n 

- L
’in

sp
ec

tio
n 

de
 tr

av
ai

l e
t d

e 
co

nc
ili

at
io

n 
: le

 re
sp

ec
t d

es
 d

isp
os

iti
on

s 
lé

ga
le

s, 
ré

gl
em

en
ta

ire
s e

t c
on

ve
nt

io
nn

el
le

s o
rg

an
isa

nt
 le

s r
el

at
io

ns
 d

u 
tra

va
il o

u 
qu

i e
n 

dé
co

ul
en

t (
co

de
 d

u 
tra

va
il :

 liv
re

 IV
 a

rt
icl

e 
17

0-
ar

tic
le

 1
82

)

- L
’in

sp
ec

tio
n 

m
éd

ic
al

e 
de

 sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l, l
’ar

tic
le

  2
91

 C
T 

« 
 le

s 
m

éd
ec

in
s i

ns
pe

ct
eu

rs
 d

u 
tra

va
il s

on
t c

ha
rg

és
 n

ot
am

m
en

t d
e 

: 1
) v

ei
lle

r à
 

l’a
pp

lic
at

io
n 

de
 la

 lé
gi

sla
tio

n 
re

la
tiv

e 
à 

la
 sa

nt
é 

et
 à

 la
 sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l e

n 
co

or
di

na
tio

n 
av

ec
 le

s i
ns

pe
ct

eu
rs

 d
u 

tr
av

ai
l. 

»

- L
a 

Ca
iss

e 
N

at
io

na
le

 d
’As

su
ra

nc
e

M
al

ad
ie

 : l
’ar

tic
le

 8
9 

de
 la

 lo
i n

° 9
4 

-2
8 

du
 2

1/
02

/1
99

4 
« 

la
 ca

iss
e 

na
tio

na
le

 
pe

ut
 in

vi
te

r t
ou

t e
m

pl
oy

eu
r à

 p
re

nd
re

 le
s m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s d
e 

pr
év

en
tio

n 
de

s A
TM

P, 
et

 in
fo

rm
er

 le
s s

er
vi

ce
s c

om
pé

te
nt

es
 d

es
 ca

s d
e 

vi
ol

at
io

n 
de

s r
èg

le
s d

’h
yg

iè
ne

 e
t d

e 
sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l a

ux
 fi

ns
 d

e 
pr

ise
 

de
s m

es
ur

es
 a

dé
qu

at
es

. E
lle

 p
eu

t a
cc

om
pl

ir 
tte

s o
pé

ra
tio

ns
 lié

es
 à

 la
 

pr
év

en
tio

n 
de

s r
isq

ue
s p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
s. 

»

- C
od

e 
du

 tr
av

ai
l :

 a
rt

icl
e 

23
4 

: «
 e

st
 p

un
i d

’un
e 

am
en

de
 d

e 
24

 à
 6

0 
di

na
rs

 
qu

ico
nq

ue
 a

 co
nt

re
ve

nu
 a

ux
 a

rt
icl

es
 …

…
15

2-
2,

 1
53

 …
…

 »
 

- U
ne

 m
aj

or
at

io
n 

de
s t

au
x 

de
 co

tis
at

io
n 

au
 ti

tre
 d

es
 ré

gi
m

es
 

de
ré

pa
ra

tio
n 

de
s p

ré
ju

di
ce

s r
és

ul
ta

nt
 d

es
 A

TM
P4   

AT
M

P. 
L’a

rt
ic

le
 9

0 
de

 la
 

lo
i n

° 9
4-

28
 / 

l’a
rt

ic
le

 1
0 

et
 su

iv
an

t d
u 

dé
cr

et
 n

°9
5-

53
8 

re
la

tif
 à

 la
 

fix
at

io
n 

de
s t

au
x 

de
 co

tis
at

io
n 

au
 ré

gi
m

e 
AT

M
P.

- L
’ar

tic
le

 9
7 

de
 la

 lo
i n

°9
4-

28
 la

 v
io

la
tio

n 
de

s n
or

m
es

 d
’h

yg
iè

ne
 e

t d
e 

sé
cu

rit
é 

du
 tr

av
ai

l …
.so

nt
 sa

nc
tio

nn
ée

s c
on

fo
rm

ém
en

t a
ux

 d
isp

os
iti

on
s 

du
 C

T.

�
 E

te
nd

re
 le

s 
pr

ér
og

at
iv

es
 d

e 
l’I

M
ST

 à
 

la
 F

on
ct

io
n 

Pu
bl

iq
ue

�
  R

ev
oi

r l
es

 s
an

ct
io

ns
 

da
ns

 le
 s

ec
te

ur
 p

riv
é 

po
ur

 q
u’

el
le

s 
so

ie
nt

 p
lu

s 
ap

pr
op

rié
es

.

4 
Ar

tic
le

 9
0 

« 
la

 C
N

SS
 p

eu
t i

m
po

se
r à

 l’
em

pl
oy

eu
r u

ne
 m

aj
or

at
io

n 
de

s 
co

tis
at

io
ns

 d
ue

s 
au

 ti
tr

e 
de

s 
ré

gi
m

es
 d

e 
ré

pa
ra

tio
n 

de
s 

pr
éj

ud
ic

es
 ré

su
lta

nt
 d

es
 A

TM
P,

 lo
rs

qu
’e

lle
 c

on
st

at
e 

de
s 

dé
fa

il-
la

nc
es

 o
u 

m
an

qu
em

en
ts

 a
ux

 o
bl

ig
at

io
ns

 d
’h

yg
iè

ne
 e

t d
e 

sé
cu

rit
é 

de
s 

tr
av

ai
lle

ur
s.

 L
a 

CN
SS

 p
eu

t é
ga

le
m

en
t m

aj
or

er
 le

s 
co

tis
at

io
ns

 p
ré

ci
té

es
 e

n 
ca

s 
de

 c
on

st
at

at
io

ns
 d

e 
ris

qu
es

 e
xc

ep
tio

nn
el

s 
ou

 d
’a

ug
m

en
ta

tio
n 

se
ns

ib
le

 d
u 

no
m

br
e 

de
s 

AT
M

P 
ou

 d
e 

le
ur

 g
ra

vi
té

, d
ue

 à
 la

 n
ég

lig
en

ce
 o

u 
au

 re
fu

s 
de

 l’
em

pl
oy

eu
r d

’a
pp

liq
ue

r l
es

 rè
gl

es
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

de
s 

ris
qu

es
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

s.
 »



	X Rapport sur les scénarios d’opérationnalisation de la C155 61

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 
la

 ra
ti

fic
at

io
n 

de
 

la
 c

on
ve

nt
io

n

Pa
rt

ie
 2

 :
Po

lit
iq

ue
 

N
at

io
na

le

Sy
st

èm
e 

po
ur

 fo
ur

ni
r d

es
 c

on
se

ils
 a

ux
 e

nt
re

pr
ise

s e
t a

ux
 

tra
va

ille
ur

s a
fin

 d
e 

le
s a

id
er

 à
 se

 co
nf

or
m

er
 à

 la
 lo

i (
 a

rti
cle

 1
0)

 : 
le

s s
er

vic
es

 ch
ar

gé
s d

e 
l’in

sp
ec

tio
n 

du
 tr

av
ai

l e
t l

es
 a

ut
re

s 
in

sp
ec

tio
ns

 (m
éd

ica
le

s)
 d

em
eu

re
nt

 la
 p

rin
cip

al
e 

et
 la

 se
ul

e 
so

ur
ce

 d
e 

co
ns

ei
ls 

et
 d

’in
fo

rm
at

io
ns

 su
r l

es
 a

sp
ec

ts
 

ré
gl

em
en

ta
ire

s e
t t

ec
hn

iq
ue

s d
e 

la
 S

ST
 d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s.
N

b 
:d

es
 o

rg
an

ism
es

 n
at

io
na

ux
 sp

éc
ia

lis
és

 ca
pa

bl
es

 d
e 

tra
ite

r 
et

 d
e 

di
ffu

se
r d

e 
la

rg
es

 fl
ux

 d
e 

do
nn

ée
s e

x 
: le

s s
er

vic
es

 
ce

nt
ra

ux
 e

t l
es

 in
st

itu
ts

 sp
éc

ia
lis

és
 d

an
s l

es
 q

ue
st

io
ns

 d
e 

SS
T 

, 
le

s s
er

vic
es

 d
e 

m
éd

ec
in

e 
de

 tr
av

ai
l e

t l
es

 o
rg

an
ism

es
 d

e 
ré

pa
ra

tio
n.

Le
s f

on
ct

io
ns

 e
xi

gé
es

 d
e 

l’a
ut

or
ité

 c
om

pé
te

nt
e 

(p
ou

vo
irs

 
pu

bl
ic

s)
 p

ar
 le

s d
is

po
si

tio
ns

 d
e 

l’A
rt

ic
le

 1
1

a)
 co

nt
rô

le
r l

a 
co

nc
ep

tio
n,

 la
 co

ns
tr

uc
tio

n 
et

 l’a
m

én
ag

em
en

t 
de

s e
nt

re
pr

ise
s

b)
 co

nt
rô

le
r l

’ut
ilis

at
io

n 
de

s s
ub

st
an

ce
s e

t d
es

 p
ro

cé
dé

s d
e 

tra
va

il.
Ac

ci
de

nt
s d

u 
tr

av
ai

l e
t c

as
 d

e 
m

al
ad

ie
s p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
s :

 
en

re
gi

st
re

m
en

t, 
dé

cla
ra

tio
n 

et
 st

at
ist

iq
ue

s l
’Ar

tic
le

 1
1 

(c
) 

l’é
ta

bl
iss

em
en

t e
t l

’ap
pl

ica
tio

n 
de

 p
ro

cé
du

re
 vi

sa
nt

 la
 

dé
cla

ra
tio

n 
de

s A
T 

et
 d

es
 ca

s d
e 

M
P 

pa
r l

es
 e

m
pl

oy
eu

rs
 e

t, 
lo

rs
qu

e 
ce

la
 e

st
 a

pp
ro

pr
ié

, p
ar

 le
s i

ns
tit

ut
io

ns
 d

’as
su

ra
nc

es
 e

t 
le

s a
ut

re
s o

rg
an

ism
es

 o
u 

pe
rs

on
ne

s d
ire

ct
em

en
t i

nt
ér

es
sé

s ;
 

et
 l’é

ta
bl

iss
em

en
t d

e 
st

at
ist

iq
ue

s a
nn

ue
lle

s s
ur

 le
s A

TM
P.

De
s o

rie
nt

at
io

ns
 su

r l
’en

re
gi

st
re

m
en

t d
es

 A
TM

P 
so

nt
 p

ré
vu

es
 

pa
r l

e 
pa

ra
g 

15
 2

) d
e 

la
 re

co
m

m
an

da
tio

n.
Ex

éc
ut

io
n 

d’
en

qu
êt

es
 l’A

rti
cle

 1
1 

d)
 e

xi
ge

 l’e
xé

cu
tio

n 
d’e

nq
uê

te
s l

or
sq

u’u
n 

ac
cid

en
t d

u 
tra

va
il, 

un
 ca

s d
e 

m
al

ad
ie

 
pr

of
es

sio
nn

el
le

 o
u 

to
ut

e 
au

tre
 a

tte
in

te
 à

 la
 sa

nt
é 

su
rv

en
an

t a
u 

co
ur

s d
u 

tra
va

il o
u 

ay
an

t u
n 

ra
pp

or
t a

ve
c c

el
ui

-c
i p

ar
ai

t r
ef

lé
te

r 
de

s s
itu

at
io

ns
 g

ra
ve

s. 
O

bl
ig

at
io

n 
à 

ex
éc

ut
er

 d
es

 e
nq

uê
te

s 
da

ns
 d

es
 d

om
ai

ne
s d

an
s l

es
qu

el
s i

l n
’ex

ist
e 

pa
s d

e 
co

nn
ai

ss
an

ce
s f

on
dé

es
 su

r l
a 

re
la

tio
n 

ca
us

e 
à 

ef
fe

t e
nt

re
 

m
ilie

u 
du

 tr
av

ai
l e

t a
cc

id
en

t d
u 

tra
va

il e
t c

as
 d

e 
m

al
ad

ie
 

pr
of

es
sio

nn
el

le
, t

ou
t e

n 
lim

ita
nt

 ce
tte

 o
bl

ig
at

io
n 

au
x 

sit
ua

tio
ns

 
gr

av
es

.
Pu

bl
ica

tio
n 

de
s m

es
ur

es
 p

ris
es

 p
ou

r m
et

tre
 e

n 
œ

uv
re

 la
 

po
lit

iq
ue

 n
at

io
na

le
 e

t d
es

 d
on

né
es

 y 
re

la
tiv

es
.  l

’Ar
tic

le
11

 (e
) 

ex
ig

e 
la

 p
ub

lic
at

io
n 

an
nu

el
le

 d
’in

fo
rm

at
io

ns
 su

r c
es

 m
es

ur
es

- L
’in

sp
ec

tio
n 

du
 tr

av
ai

l :
 a

rti
cle

 1
70

 
CT

 a
l 2

 « 
ils

 so
nt

 é
ga

le
m

en
t c

ha
rg

és
 d

e 
fo

ur
ni

r d
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 e
t d

es
 co

ns
ei

ls 
te

ch
ni

qu
es

 a
ux

 e
m

pl
oy

eu
rs

 e
t a

ux
 tr

av
ai

lle
ur

s s
ur

 le
s m

oy
en

s l
es

 p
lu

s e
ffi

ca
ce

s 
d’a

pp
liq

ue
r l

a 
lé

gi
sla

tio
n 

du
 tr

av
ai

l. »
 

- L
’in

sp
ec

tio
n 

m
éd

ic
al

e 
de

 sé
cu

rit
é

au
 tr

av
ai

l, 
ar

tic
le

 2
91

 C
T 

: le
s m

éd
ec

in
s i

ns
pe

ct
eu

rs
 d

u 
tra

va
il s

on
t c

ha
rg

és
 

no
ta

m
m

en
t d

e 
: 

2)
 fo

ur
ni

r a
ux

 e
m

pl
oy

eu
rs

 e
t a

ux
 tr

av
ai

lle
ur

s l
es

 re
ns

ei
gn

em
en

ts
 e

t c
on

se
ils

 
te

ch
ni

qu
es

 su
r l

es
 m

oy
en

s l
es

 p
lu

s e
ffi

ca
ce

s p
ou

r l
’ap

pl
ica

tio
n 

de
 la

 lé
gi

sla
tio

n 
re

la
tiv

e 
à 

la
 sa

nt
é 

et
 la

 sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l ..
»

- L
’in

st
itu

t d
e 

sa
nt

é 
et

 sé
cu

rit
é 

au
Tr

av
ai

l :
 a

rti
cle

 2
 d

e 
la

 lo
i n

° 9
0-

77
 d

u 
7 

ao
ut

 1
99

0 
po

rta
nt

 cr
éa

tio
n 

de
 l’i

ns
tit

ut
 d

e 
sa

nt
é 

et
 d

e 
sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l «

 l’i
ns

tit
ut

 d
e 

la
 S

ST
 co

nt
rib

ue
 à

 la
 p

ro
m

ot
io

n 
de

 la
 S

ST
 

da
ns

 le
 d

om
ai

ne
 d

u 
tra

va
il e

t p
ar

tic
ip

e 
à 

l’é
la

bo
ra

tio
n 

de
s p

ro
gr

am
m

es
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

de
s r

isq
ue

s p
ro

fe
ss

io
nn

el
s e

t à
 la

 fi
xa

tio
n 

de
s n

or
m

es
 d

an
s c

e 
do

m
ai

ne
 e

n 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

s i
ns

ta
nc

es
 co

m
pé

te
nt

es
. A

 ce
t e

ffe
t i

l e
st

 ch
ar

gé
 d

e 
ce

 q
ui

 su
it 

: 
- P

ro
cé

de
r à

 d
es

 re
ch

er
ch

es
 e

t d
es

 
ét

ud
es

 d
an

s l
e 

do
m

ai
ne

 d
e 

la
 S

ST
 a

u 
tra

va
il

- E
nt

re
pr

en
dr

e 
de

s a
ct

io
ns

 d
e 

se
ns

ib
ilis

at
io

n 
et

 d
’in

fo
rm

at
io

n 
vis

an
t l

e 
re

nf
or

ce
m

en
t 

de
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
s r

isq
ue

s p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

- F
ou

rn
ir 

un
e 

as
sis

ta
nc

e 
te

ch
ni

qu
e 

au
x 

di
ve

rs
 

As
su

ré
es

 p
ar

 d
iff

ér
en

te
s s

tru
ct

ur
es

 : M
in

ist
èr

e 
de

s A
ffa

ire
s S

oc
ia

le
s, 

M
in

ist
èr

e 
de

 
l’In

du
st

rie
 (D

ire
ct

io
n.

 S
éc

ur
ité

), 
M

in
ist

èr
e 

de
 l’I

nt
ér

ie
ur

 (P
ro

te
ct

io
n 

Ci
vil

e)
, M

in
ist

èr
e 

de
 

la
 S

an
té

 (R
ad

io
pr

ot
ec

tio
n)

…
Ré

gi
m

es
 d

e 
ré

pa
ra

tio
n 

de
s p

ré
ju

di
ce

s r
és

ul
ta

nt
 d

es
 A

T 
M

P 
da

ns
 le

 se
ct

eu
r p

riv
é 

et
 

pu
bl

ic
Da

ns
 le

 se
ct

eu
r p

riv
é 

: L
a 

CN
AM

 :  
Ar

tic
le

 8
8 

de
 la

 lo
i n

°9
4 

28
 a

l 1
 e

t 2
« l

a 
ca

iss
e 

na
tio

na
le

 d
oi

t r
ec

ue
illi

r t
ou

s l
es

 st
at

ist
iq

ue
s r

el
at

ive
s a

ux
 A

TM
P, 

to
ut

 e
n 

te
na

nt
 

co
m

pt
e 

de
 le

ur
s c

au
se

s e
t d

es
 ci

rc
on

st
an

ce
s d

an
s l

es
qu

el
le

s i
ls 

so
nt

 su
rv

en
us

, d
e 

le
ur

 
fré

qu
en

ce
, d

e 
la

 d
ur

ée
 e

t d
e 

l’im
po

rta
nc

e 
de

 l’i
nc

ap
ac

ité
 q

ui
 e

n 
ré

su
lte

nt
.

Le
s e

m
pl

oy
eu

rs
 d

isp
en

sé
s d

e 
l’a

ffi
lia

tio
n 

à 
la

 ca
iss

e 
na

tio
na

le
 d

oi
ve

nt
 re

cu
ei

llir
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 ci

té
es

 a
u 

pa
ra

gr
ap

he
 p

ré
cé

de
nt

 e
t l

es
 tr

an
sm

et
tre

 à
 la

 ca
iss

e 
na

tio
na

le
. 

La
 ca

iss
e 

co
m

m
un

iq
ue

 ce
s s

ta
tis

tiq
ue

s t
rim

es
tri

el
le

m
en

t a
ux

 m
in

ist
èr

es
 d

es
 a

ffa
ire

s 
so

cia
le

s e
t d

e 
la

 sa
nt

é 
pu

bl
iq

ue
…

…
 »

Da
ns

 le
 se

ct
eu

r p
ub

lic
 : l

a 
co

m
m

iss
io

n 
m

éd
ica

le
 ce

nt
ra

le
 : a

rti
cle

 5
0 

al
 2

  «
  la

 
co

m
m

iss
io

n 
m

éd
ica

le
 vi

sé
e 

à 
l’a

rti
cle

 4
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i f
ou

rn
it 

tri
m

es
tri

el
le

m
en

t a
u 

M
SA

 to
us

 re
ns

ei
gn

em
en

t p
er

m
et

ta
nt

 d
’ét

ab
lir

 d
es

 st
at

ist
iq

ue
s d

an
s l

a 
do

m
ai

ne
 d

es
 

AT
M

P 
da

ns
 le

 se
ct

eu
r p

ub
lic

…
…

 »
- S

ec
te

ur
 P

riv
é 

: le
 C

om
ité

 d
e 

Sé
cu

rit
é 

et
 S

an
té

 a
u 

Tr
av

ai
l l’

ar
tic

le
 1

61
 d

u 
CT

  
- S

er
vic

es
 d

e 
M

éd
ec

in
e 

du
 Tr

av
ai

l
Se

ul
e 

la
 p

ub
lic

at
io

n 
de

s s
ta

tis
tiq

ue
s A

T 
& 

M
P 

ex
ist

e

Et
en

dr
e 

le
s 

pr
ér

og
at

iv
es

 d
e 

l’in
sp

ec
tio

n 
m

éd
ic

al
e 

de
 

sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l 
à 

la
 F

on
ct

io
n 

Pu
bl

iq
ue

�
 C

ré
er

 d
es

 
Co

m
ité

s 
de

 
Sé

cu
rit

é 
et

 S
an

té
 

au
 T

ra
va

il 
� 


Se
rv

ic
e 

de
 

M
éd

ec
in

e 
du

Tr
av

ai
l  

da
ns

 la
 

Fo
nc

tio
n

�
 P

ub
lie

r l
es

 
m

es
ur

es
 p

ris
es

en
 a

pp
lic

at
io

n 
de

 
la

 P
ol

iti
qu

e



	X L’étude de l’impact économique de la ratification de la C155 – Convention fondamentale sur la sécurité et la santé des travailleurs, 198162

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 
la

 ra
ti

fic
at

io
n 

de
 la

 
co

nv
en

ti
on

Pa
rt

ie
 2

 :
Po

lit
iq

ue
 

N
at

io
na

le

Co
nn

ai
ss

an
ce

 e
t é

va
lu

at
io

n 
de

s r
is

qu
es

 : 
l’A

rt
 1

1 
(f)

 e
xi

ge
 la

 m
ise

 e
n 

pl
ac

e 
de

s s
ys

tè
m

es
 d

’év
al

ua
tio

n 
de

s r
isq

ue
s d

es
 a

ge
nt

s c
hi

m
iq

ue
s, 

ph
ys

iq
ue

s o
u 

bi
ol

og
iq

ue
s 

La
 n

éc
es

sit
é 

co
ns

ta
nt

e 
de

 s’
ad

ap
te

r r
ap

id
em

en
t a

ux
 p

ro
gr

ès
 te

ch
ni

qu
e 

et
 

sc
ie

nt
ifi

qu
e 

et
 à

 u
n 

m
on

de
 d

u 
tra

va
il s

an
s c

es
se

 e
n 

m
ut

at
io

n 
> 

or
ga

ni
sm

e 
sp

éc
ia

lis
é 

da
ns

 l’é
va

lu
at

io
n 

de
s r

isq
ue

s, 
la

 su
rv

ei
lla

nc
e 

m
éd

ica
le

, l’
in

gé
ni

er
ie

 
m

éc
an

iq
ue

, l’
ac

ou
st

iq
ue

, l’
an

al
ys

e 
de

s m
at

ér
ia

ux
, l’

es
sa

i d
es

 m
at

ér
ie

l, l
a 

ce
rt

ifi
ca

tio
n,

 la
 fi

xa
tio

n 
de

s n
or

m
es

 te
ch

ni
qu

es
  e

t l
a 

di
ffu

sio
n 

de
 

l’in
fo

rm
at

io
n 

au
 re

ga
rd

 d
e 

la
 S

ST
.

L’I
ns

tit
ut

 n
at

io
na

l d
e 

Sa
nt

é 
et

 S
éc

ur
ité

 a
u 

Tr
av

ai
l  e

t l
es

 
st

ru
ct

ur
es

 d
u 

se
ct

eu
r p

riv
é

IS
ST

 e
t s

tr
uc

tu
re

s 
du

 
se

ct
eu

r p
riv

é 
 à

 
dé

ve
lo

pp
er

 e
t à

 
or

ga
ni

se
r d

av
an

ta
ge

Re
sp

on
sa

bi
lit

és
 d

es
 c

on
ce

pt
eu

rs
, d

es
 fa

br
ic

an
ts

, d
es

 im
po

rt
at

eu
rs

, 
et

c…
(A

rt
ic

le
 1

2)
 : 

de
s 

m
es

ur
es

 d
ev

ro
nt

 ê
tr

e 
pr

is
es

 a
fin

 q
ue

 le
s 

pe
rs

on
ne

s 
qu

i c
on

ço
iv

en
t, 

fa
br

iq
ue

nt
, i

m
po

rt
en

t, 
m

et
te

nt
 e

n 
ci

rc
ul

at
io

n 
ou

 c
èd

en
t à

 u
n 

tit
re

  q
ue

lc
on

qu
e 

 d
es

 m
ac

hi
ne

s,
 d

es
 m

at
ér

ie
ls

 e
t  

 d
es

 
su

bs
ta

nc
es

 à
 u

sa
ge

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
:

a)
 s

’as
su

re
nt

 q
u’

ils
 n

e 
pr

és
en

te
nt

 p
as

 d
e 

da
ng

er
 p

ou
r l

a 
sé

cu
rit

é 
et

 la
 

sa
nt

é 
de

s 
pe

rs
on

ne
s 

qu
i l

es
 u

til
is

er
on

t c
or

re
ct

em
en

t.
b)

 fo
ur

ni
r d

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 e

t d
es

 in
st

ru
ct

io
ns

 
c)

 e
nt

re
pr

en
dr

e 
de

s 
ét

ud
es

 e
t d

es
 re

ch
er

ch
es

 

Lé
gi

sl
at

io
n 

à 
re

vo
ir 

et
 à

 
co

nf
or

m
er

 à
 la

 lé
gi

sl
at

io
n 

in
te

rn
at

io
na

le

Pr
ot

ec
tio

n 
du

 tr
av

ai
lle

ur
 q

ui
 s’

es
t r

et
iré

 d
’u

ne
 si

tu
at

io
n 

de
 tr

av
ai

l 
pr

és
en

ta
nt

 u
n 

pé
ril

 im
m

in
en

t e
t g

ra
ve

 (A
rt

ic
le

 1
3)

 : 
L’a

rt
icl

e 
19

 f)
 co

m
pl

èt
e 

ce
tte

 d
isp

os
iti

on
 ; i

l p
ré

vo
it 

qu
e 

le
s d

isp
os

iti
on

s q
ui

 
do

iv
en

t ê
tre

 p
ris

es
 a

u 
ni

ve
au

 d
e 

l’e
nt

re
pr

ise
 d

oi
ve

nt
 co

nt
en

ir 
de

s d
isp

os
iti

on
s 

se
lo

n 
le

sq
ue

lle
s l

e 
tra

va
ille

ur
 q

ui
 se

 re
tir

e 
d’u

ne
 te

lle
 si

tu
at

io
n 

do
it 

la
 si

gn
al

er
 

« 
im

m
éd

ia
te

m
en

t »
 à

 so
n 

« 
su

pé
rie

ur
 h

ié
ra

rc
hi

qu
e 

di
re

ct
 »

/ e
t q

ue
 

l’e
m

pl
oy

eu
r n

e 
po

ur
ra

 d
em

an
de

r a
u 

tra
va

ille
ur

 d
e 

re
pr

en
dr

e 
le

 tr
av

ai
l d

an
s 

un
e 

sit
ua

tio
n 

ou
 p

er
sis

te
 u

n 
pé

ril
 im

m
in

en
t e

t g
ra

ve
 p

ou
r l

eu
r v

ie
 o

u 
le

ur
 

sa
nt

é 
ju

sq
u’

 à
 ce

 q
u’

il a
it 

pr
is 

de
s m

es
ur

es
 p

ou
r y

 re
m

éd
ie

r

Ab
se

nc
e 

de
 d

isp
os

iti
on

s l
ég

al
es

 d
an

s l
a 

lé
gi

sla
tio

n 
na

tio
na

le
 

ac
tu

el
le

.

�
 In

st
au

re
r u

ne
 

di
sp

os
iti

on
 lé

ga
le

 
rè

gl
em

en
ta

nt
 c

et
te

 
qu

es
tio

n 
  

In
cl

ur
e 

la
 sé

cu
rit

é 
et

 la
 sa

nt
é 

au
 tr

av
ai

l à
 to

us
 le

s n
iv

ea
ux

 d
e 

l’é
du

ca
tio

n 
et

 d
e 

la
 fo

rm
at

io
n 

(a
rt

ic
le

 1
4)

 : 
fa

m
ilia

ris
er

 le
s p

er
so

nn
es

 tr
ès

 tô
t a

ux
 

pr
in

cip
es

 d
e 

SS
T 

au
 tr

av
ai

l e
t d

e 
fa

ire
 co

nn
ai

tre
 ce

s p
rin

cip
es

 p
ar

 le
 b

ia
is 

de
s 

sy
st

èm
es

 n
at

io
na

ux
 d

’éd
uc

at
io

n 
et

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
es

t l
e 

m
oy

en
 le

 p
lu

s e
ffi

ca
ce

 
d’a

ss
ur

er
 le

ur
 re

sp
ec

t e
t d

e 
se

ns
ib

ilis
er

 d
av

an
ta

ge
 le

s f
ut

ur
s e

m
pl

oy
eu

rs
 e

t 
tra

va
ille

ur
s. 

Ce
t a

rt
icl

e 
a 

ét
é 

la
 b

as
e 

de
 l’i

nc
lu

sio
n 

da
ns

 la
 co

nv
en

tio
n 

n°
18

7 
de

 la
 n

ot
io

n 
de

 «
 cu

ltu
re

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
en

 m
at

iè
re

 d
e 

sé
cu

rit
é 

et
 d

e 
sa

nt
é 

» 
Et

 la
 n

éc
es

sit
é 

de
 d

év
el

op
pe

r e
t d

’en
tre

te
ni

r c
el

le
-c

i p
ar

 le
 b

ia
is 

de
 la

 
se

ns
ib

ilis
at

io
n,

 d
e 

l’é
du

ca
tio

n 
et

 d
e 

la
 fo

rm
at

io
n.

- A
u 

ni
ve

au
 d

e 
l’e

ns
ei

gn
em

en
t s

up
ér

ie
ur

 :
1-

 d
an

s l
e 

do
m

ai
ne

 m
éd

ica
l :

�
 U

ne
 fo

rm
at

io
n 

de
 b

as
e 

à 
l’in

te
nt

io
n 

de
s é

tu
di

an
ts

 e
n 

m
éd

ec
in

e 
(c

ou
rs

 e
n 

m
éd

ec
in

e 
de

 tr
av

ai
l)

�
 F

or
m

at
io

n 
sp

éc
ia

lis
ée

 d
ep

ui
s 1

97
8 

(D
ES

S)
 d

ip
lô

m
e 

d’é
tu

de
s s

up
ér

ie
ur

es
 sp

éc
ia

lis
ée

s e
n 

m
éd

ec
in

e 
de

 tr
av

ai
l.

2-
 d

an
s l

e 
do

m
ai

ne
 te

ch
ni

qu
e 

: 
�

 F
or

m
at

io
n 

de
s t

ec
hn

ici
en

s s
up

ér
ie

ur
s e

n 
sé

cu
rit

é 
au

 
tra

va
il.

3-
 d

an
s l

e 
do

m
ai

ne
 d

u 
dr

oi
t s

oc
ia

l :
 

�
 L

a 
fo

rm
at

io
n 

de
s i

ns
pe

ct
eu

rs
 d

u 
tra

va
il 

�
 L

ice
nc

e 
ap

pl
iq

ué
e 

en
 sa

nt
é 

et
 sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l.

Pr
ob

lè
m

es
 d

e 
m

oy
en

s h
um

ai
ns

 à
 fo

rm
er

Ré
po

nd
re

 a
ux

 e
xi

ge
nc

es
 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n 

15
5 

: 
in

tr
od

ui
re

 l’a
sp

ec
t s

an
té

 
et

 s
éc

ur
ité

 a
u 

tr
av

ai
l à

 
to

us
 le

s 
ni

ve
au

x 
de

 
l’é

du
ca

tio
n 

et
 d

e 
la

 
fo

rm
at

io
n



	X Rapport sur les scénarios d’opérationnalisation de la C155 63

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 la
 

ra
ti

fic
at

io
n 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

Pa
rt

ie
 4

 :
Au

 n
iv

ea
u 

de
 

l’e
nt

re
pr

is
e

D
ev

oi
rs

 e
t r

es
po

ns
ab

ili
té

s 
de

 l’
em

pl
oy

eu
r 

: l
’ar

tic
le

 1
6 

dé
fin

it 
le

s 
ch

am
ps

 d
’a

pp
lic

at
io

n 
gé

né
ra

l d
es

 d
ev

oi
rs

 e
t r

es
po

ns
ab

ili
té

s 
de

s 
em

pl
oy

eu
rs

 ; 
la

 re
co

m
m

an
da

tio
n 

pa
rg

 1
0,

14
 e

t 1
5 

a 
én

um
ér

ée
 le

s 
m

oy
en

s 
pr

at
iq

ue
s 

su
sc

ep
tib

le
s 

d’
êt

re
 u

til
is

és
 p

ou
r d

on
ne

r e
ffe

t à
 c

es
 

ob
lig

at
io

ns
.

D
ev

oi
rs

 e
t r

es
po

ns
ab

ili
té

s 
gé

né
ra

ux
 : 

- L
es

 li
eu

x 
de

 tr
av

ai
l, 

le
s 

m
ac

hi
ne

s,
 le

s 
m

at
ér

ie
ls

 e
t l

es
 p

ro
cé

dé
s 

de
 

tr
av

ai
l p

la
cé

s 
so

us
 le

ur
 c

on
tr

ôl
e 

ne
 p

ré
se

nt
en

t p
as

 d
e 

ris
qu

e 
po

ur
 la

 
sa

nt
é 

de
s 

tr
av

ai
lle

ur
s

- A
bs

en
ce

 d
e 

R.
 P

hy
si

qu
e,

 R
. C

hi
m

iq
ue

…
- F

ou
rn

itu
re

 d
es

 v
êt

em
en

ts
 e

t u
n 

éq
ui

pe
m

en
t d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

ap
pr

op
rié

s 
po

ur
 p

ré
ve

ni
r l

es
 ri

sq
ue

s 
d’

ac
ci

de
nt

s 
ou

 d
’ef

fe
ts

 p
ré

ju
di

ci
ab

le
s 

à 
la

 
sa

nt
é.

Pl
us

ie
ur

s 
em

pl
oy

eu
rs

 s
ur

 le
 m

êm
e 

lie
u 

de
 tr

av
ai

l (
Ar

ti
cl

e 
17

) 
:c

ha
qu

e 
fo

is
 q

ue
 p

lu
si

eu
rs

 e
nt

re
pr

is
es

 s
e 

liv
re

nt
 s

im
ul

ta
né

m
en

t à
 

de
s 

ac
ti

vi
té

s 
su

r 
un

 m
êm

e 
lie

u 
de

 tr
av

ai
l, 

el
le

s 
de

vr
on

t c
ol

la
bo

re
r 

en
 v

ue
 d

’a
pp

liq
ue

r 
le

s 
di

sp
os

it
io

ns
 d

e 
ce

tt
e 

co
nv

en
ti

on
5 .

- S
ec

te
ur

 P
riv

é 
: C

od
e 

du
 tr

av
ai

l e
t l

es
 d

isp
os

iti
on

s d
e 

la
 L

oi
 n

° 9
4-

28
 d

u 
21

 fé
vr

ie
r 1

99
4 

po
rt

an
t r

ég
im

e 
de

 
ré

pa
ra

tio
n 

de
s p

ré
ju

di
ce

s r
és

ul
ta

nt
 d

es
 A

TM
P

- L
e 

se
ct

eu
r p

ub
lic

 : l
a 

lo
i 9

5-
56

 d
u 

28
 ju

in
 1

99
5 

? 
po

rt
an

t r
ég

im
e 

pa
rt

icu
lie

r d
e 

ré
pa

ra
tio

n 
de

s 
pr

éj
ud

ice
s r

és
ul

ta
nt

 d
es

 A
TM

P 
da

ns
 le

 se
ct

eu
r p

ub
lic

Ab
se

nc
e 

de
 d

is
po

si
tio

ns
 lé

ga
le

s d
an

s l
a 

lé
gi

sl
at

io
n 

ac
tu

el
le

Lé
gi

sl
at

io
ns

 (P
V 

et
 F

P)
 à

 re
vo

ir 
: 

di
sp

os
iti

on
s 

flo
ue

s

Sy
st

èm
es

 d
’in

te
rv

en
ti

on
 e

n 
ca

s 
d’

ur
ge

nc
e 

: (
ar

tic
le

 1
8)

 p
re

nd
re

 d
es

 
m

es
ur

es
 p

er
m

et
ta

nt
 d

e 
fa

ire
 fa

ce
 a

ux
  s

itu
at

io
ns

 d
’u

rg
en

ce
 e

t a
ux

 
ac

ci
de

nt
s,

 y
 c

om
pr

is
 d

es
 m

oy
en

s 
su

ffi
sa

nt
s 

po
ur

 l’a
dm

in
is

tr
at

io
n 

de
s 

pr
em

ie
rs

 s
ec

ou
rs

. 
Se

lo
n 

la
 ta

ill
e 

et
 l’a

ct
iv

ité
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e 
; l

es
 m

oy
en

s 
ex

ig
és

 p
ar

 la
 

lé
gi

sl
at

io
n 

vo
nt

 d
e 

la
 s

im
pl

e 
tr

ou
ss

e 
de

 p
re

m
ie

rs
 s

ec
ou

rs
 a

ux
 s

ys
tè

m
es

 
en

 b
on

ne
 e

t d
ue

 fo
rm

e 
de

 ré
ac

tio
n 

au
x 

si
tu

at
io

ns
 d

’u
rg

en
ce

 e
n 

pa
ss

an
t p

ar
 le

s 
pr

oc
éd

ur
es

 d
e 

la
 p

la
ni

fic
at

io
n,

 d
’év

ac
ua

tio
n 

et
 le

s 
di

sp
os

iti
fs

 d
e 

lu
tt

e 
co

nt
re

 le
s 

in
ce

nd
ie

s 
; d

e 
m

êm
e 

qu
e 

la
 c

oo
rd

in
at

io
n 

av
ec

 le
s 

se
rv

ic
es

 p
ub

lic
s 

de
 ré

ac
tio

n 
au

x 
si

tu
at

io
ns

 d
’u

rg
en

ce
. 

le
 s

er
vi

ce
 d

e 
m

éd
ec

in
e 

de
 tr

av
ai

l :
 la

  r
ec

om
m

an
da

tio
n 

16
4 

pa
ra

g 
13

 
a)

 la
 m

is
e 

à 
di

sp
os

iti
on

 d
’u

n 
se

rv
ic

e 
de

 m
éd

ec
in

e 
du

  t
ra

va
il 

et
 d

’u
n 

se
rv

ic
e 

de
 s

éc
ur

ité
, c

es
 s

er
vi

ce
s 

po
uv

an
t ê

tr
e 

pr
op

re
s 

à 
un

e 
se

ul
e 

en
tr

ep
ris

e 
ou

 c
om

m
un

s 
à 

pl
us

ie
ur

s,
 o

u 
en

co
re

 ê
tr

e 
as

su
ré

s 
pa

r u
n 

or
ga

ni
sm

e 
ex

té
rie

ur

Ab
se

nc
e 

de
 d

isp
os

iti
on

s l
ég

al
es

 d
an

s l
a 

lé
gi

sla
tio

n 
ac

tu
el

le

L’a
rt

ic
le

 1
53

 , 
15

3-
2,

15
4,

 1
54

-2
, 1

54
-3

, 1
54

-4
 d

u 
 C

od
e 

du
 T

ra
va

il/
 d

éc
re

t n
°2

00
0-

19
85

 d
u 

12
 se

pt
em

br
e 

20
00

, p
or

ta
nt

 o
rg

an
is

at
io

n 
et

 fo
nc

tio
nn

em
en

t d
es

 
se

rv
ic

es
 d

e 
m

éd
ec

in
e 

du
 tr

av
ai

l/ 
dé

cr
et

 n
°2

00
0-

19
86

 d
u 

12
 se

pt
em

br
e 

20
00

 fi
xa

nt
 le

 st
at

ut
-ty

pe
 

de
s g

ro
up

em
en

ts
 d

e 
m

éd
ec

in
e 

du
 tr

av
ai

l

Le
s S

er
vi

ce
s d

e 
m

éd
ec

in
e 

du
 tr

av
ai

l c
ou

vr
en

t l
e 

se
ct

eu
r p

riv
é 

et
 le

s é
ta

bl
iss

em
en

ts
 à

 ca
ra

ct
èr

e 
no

n 
ad

m
in

ist
ra

tif
 d

an
s l

e 
se

ct
eu

r p
ub

lic
 

Ils
 n

e 
co

uv
re

nt
 p

as
 la

 fo
nc

tio
n 

pu
bl

iq
ue

Lé
gi

sla
tio

ns
 (P

V 
et

 F
P)

 à
 re

vo
ir:

 
di

sp
os

iti
on

s f
lo

ue
s

Le
 ch

oi
x 

à 
fa

ire
 e

nt
re

 
l’in

st
au

ra
tio

n 
de

s d
isp

os
iti

on
s 

qu
i s

tip
ul

en
t 

�
 R

es
po

ns
ab

ilit
é 

 p
ar

ta
gé

e 
de

 
to

us
 le

s e
m

pl
oy

eu
rs

 e
ng

ag
és

 
da

ns
 d

es
 a

ct
iv

ité
s s

ur
 le

 lie
u 

de
 

tra
va

il s
er

on
t t

en
us

 
re

sp
on

sa
bl

es
 e

n 
ca

s d
’in

fra
ct

io
n 

à 
la

 lé
gi

sla
tio

n 
su

r l
a 

SS
T.

� 


Un
e 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
pa

rt
ag

ée
 +

 u
ne

 re
sp

on
sa

bi
lit

é 
pe

rs
on

ne
lle

 d
e 

ch
aq

ue
 

em
pl

oy
eu

r  
po

ur
 le

s d
om

m
ag

es
 

ca
us

és
 p

ar
 se

s p
ro

pr
es

 a
ct

iv
ité

s.
 

5 
 P

ar
ag

 1
1 

de
 la

 re
co

m
m

an
da

tio
n 

pr
éc

is
e 

« 
qu

’e
lle

s 
de

vr
ai

en
t c

ol
la

bo
re

r e
n 

vu
e 

d’
ap

pl
iq

ue
r l

es
 d

is
po

si
tio

ns
 c

on
ce

rn
an

t l
a 

sé
cu

rit
é 

et
 la

 s
an

té
 d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s 
et

 le
 m

ili
eu

 d
e 

tr
av

ai
l, 

sa
ns

 p
ré

ju
-

di
ce

 d
e 

la
 re

sp
on

sa
bi

lit
é 

de
 c

ha
qu

e 
en

tr
ep

ris
e 

à 
l’é

ga
rd

 d
e 

la
 s

an
té

 e
t d

e 
la

 s
éc

ur
ité

 d
es

 tr
av

ai
lle

ur
s 

qu
’e

lle
 e

m
pl

oi
e.

 D
an

s 
le

s 
ca

s 
ap

pr
op

rié
s,

 l’a
ut

or
ité

 o
u 

le
s 

au
to

rit
és

 c
om

pé
te

nt
es

 d
ev

ra
ie

nt
 

pr
es

cr
ire

 le
s 

m
od

al
ité

s 
gé

né
ra

le
s 

de
 c

et
te

 c
ol

la
bo

ra
tio

n 
»



	X L’étude de l’impact économique de la ratification de la C155 – Convention fondamentale sur la sécurité et la santé des travailleurs, 198164

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 la
 ra

ti
fic

at
io

n 
de

 la
 c

on
ve

nt
io

n

Pa
rt

ie
 4

 :
Au

 n
iv

ea
u 

de
 

l’e
nt

re
pr

is
e

M
is

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 m

es
ur

es
 d

e 
sé

cu
rit

é 
et

 d
’h

yg
iè

ne
 d

u 
tr

av
ai

l s
an

s 
fr

ai
s p

ou
r l

es
 tr

av
ai

lle
ur

s :
 (A

rt
ic

le
 2

1)
 : 

�
 D

ro
its

 e
t d

ev
oi

rs
 d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s e
t d

e 
le

ur
s r

ep
ré

se
nt

an
ts

 : 
(a

rt
ic

le
 1

9-
20

) 
- L

e 
de

vo
ir 

de
 co

op
ér

at
io

n 
de

s t
ra

va
ille

ur
s e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
SS

T 
ar

tic
le

 1
9 

 
a)

 é
no

nc
e 

qu
e 

 «
 d

es
 d

isp
os

iti
on

s d
ev

ro
nt

 ê
tre

 p
ris

es
 a

u 
ni

ve
au

 d
e 

l’e
nt

re
pr

ise
 a

ux
 te

rm
es

 d
es

qu
el

le
s l

es
 tr

av
ai

lle
ur

s, 
da

ns
 le

 ca
dr

e 
de

 le
ur

 
tra

va
il, 

co
op

èr
er

on
t à

 l’a
cc

om
pl

iss
em

en
t d

es
 o

bl
ig

at
io

ns
 in

co
m

ba
nt

 à
 

l’e
m

pl
oy

eu
r »

  c
’es

t l
a 

co
nt

re
pa

rt
ie

 d
es

 o
bl

ig
at

io
ns

 im
po

sé
es

 à
 

l’e
nt

re
pr

ise
 e

n 
ve

rt
u 

de
 l’a

rt
icl

e 
16

 p
ar

 1
. L

a 
re

co
m

m
an

da
tio

n 
pa

ra
g 

16
 

do
nn

e 
de

s i
nd

ica
tio

ns
 su

pp
lé

m
en

ta
ire

s 
- R

ep
ré

se
nt

an
ts

 d
es

 tr
av

ai
lle

ur
s :

 a
rt

icl
e 

19
 b

)
- F

or
m

at
io

n 
et

 in
fo

rm
at

io
n 

de
s t

ra
va

ille
ur

s e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

SS
T 

: a
rt

icl
e 

19
 c)

 e
t d

) 
- P

ar
tic

ip
at

io
n 

de
s t

ra
va

ille
ur

s ,
 d

e 
le

ur
s r

ep
ré

se
nt

an
t e

t d
e 

le
ur

s 
or

ga
ni

sa
tio

ns
 a

ux
 e

nq
uê

te
s :

 a
rt

icl
e 

19
 e

)	
- s

ig
na

lis
at

io
n 

de
s d

an
ge

rs
 à

 la
 h

ié
ra

rc
hi

e 
da

ns
 le

s s
itu

at
io

ns
 

pr
és

en
ta

nt
 u

n 
pé

ril
 im

m
in

en
t e

t g
ra

ve
 : a

rt
icl

e 
19

 f)

�
 c

oo
pé

ra
tio

n 
de

s e
m

pl
oy

eu
rs

 e
t d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s :
 (A

rt
ic

le
 2

0)
 e

lle
 

co
ns

tit
ue

 u
n 

pr
in

cip
e 

 e
ss

en
tie

l p
ou

r l
a 

sa
nt

é 
et

 la
 sé

cu
rit

é 
de

s 
tra

va
ille

ur
s, 

sa
ns

 le
qu

el
 a

uc
un

 p
ro

gr
ès

 su
bs

ta
nt

ie
l n

’es
t p

os
sib

le
 d

an
s 

ce
 d

om
ai

ne
.

- D
es

 d
is

po
si

tio
ns

 p
ou

r e
nc

ou
ra

ge
r  

ce
tt

e 
co

op
ér

at
io

n 
: l

a 
cr

éa
tio

n 
de

 co
m

ité
 in

te
rn

e 
de

 sé
cu

rit
é 

et
 d

’h
yg

iè
ne

  c
om

pr
en

an
t l

’em
pl

oy
eu

r o
u 

so
n 

re
pr

és
en

ta
nt

, u
n 

ag
en

t c
ha

rg
ée

 d
e 

la
 sé

cu
rit

é 
et

 d
e 

la
 sa

nt
é 

de
s 

tra
va

ille
ur

s, 
un

 m
éd

ec
in

 d
e 

tra
va

il, 
lo

rs
qu

’il 
y 

en
 a

 u
n 

et
 u

n 
no

m
br

e 
ég

al
 

de
 re

pr
és

en
ta

nt
s d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s e
t d

es
 e

m
pl

oy
eu

rs
. D

es
 e

xp
er

ts
 

ex
te

rn
es

, v
oi

re
 l’i

ns
pe

ct
eu

r d
u 

tra
va

il, 
pe

uv
en

t p
ar

tic
ip

er
 a

ux
 ré

un
io

ns
 

du
 co

m
ité

 e
n 

ca
s d

e 
be

so
in

.
- F

on
ct

io
ns

 a
u 

se
in

 d
es

 m
éc

an
is

m
es

 d
e 

co
op

ér
at

io
n 

et
 d

e 
co

lla
bo

ra
tio

n 
:

La
 re

co
m

m
an

da
tio

n 
pa

ra
g 

12
 d

éc
rit

 d
an

s l
e 

dé
ta

il l
es

 co
nd

iti
on

s 
d’e

xe
rc

ice
 d

es
 fo

nc
tio

ns
 d

es
 re

pr
és

en
ta

nt
s d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s a
u 

se
in

 d
e 

ce
s m

éc
an

ism
es

.  D
an

s l
’ex

er
cic

e 
de

 le
ur

s f
on

ct
io

ns
 re

la
tiv

es
 à

 la
 

sé
cu

rit
é 

et
  à

 la
 sa

nt
é 

au
 tr

av
ai

l il
s d

ev
ra

ie
nt

 ê
tre

 

Di
sp

os
iti

on
 e

xi
st

e 
et

 re
sp

ec
té

e 
au

ss
i b

ie
n 

da
ns

 le
 

se
ct

eu
r P

riv
é 

qu
e 

da
ns

 le
 se

ct
eu

r p
ub

lic
 :

Ar
tic

le
 1

52
 a

l2
 d

u 
co

de
 d

u 
tra

va
il :

 «
 le

s f
ra

is 
né

ce
ss

ité
s 

pa
r c

es
 p

re
st

at
io

ns
 so

nt
 su

pp
or

té
s p

ar
 l’e

m
pl

oy
eu

r. 
»

Se
ct

eu
r p

riv
é 

: A
rt

icl
e 

15
2-

3 
du

 C
od

e 
du

 T
ra

va
il p

ou
r l

e 
se

ct
eu

r p
riv

é 
Se

ct
eu

r p
ub

lic
 : 

L’a
rt

icl
e 

8 
de

 la
 lo

i n
°8

5-
78

 d
u 

5 
ao

ut
 

19
85

 

�
 A

bs
en

ce
 d

e 
di

sp
os

iti
on

s d
an

s l
a 

fo
nc

tio
n 

pu
bl

iq
ue

Ar
tic

le
 1

52
-2

 a
l «

 in
fo

rm
er

 e
t s

en
sib

ilis
er

 le
s t

ra
va

ille
ur

s 
de

s r
isq

ue
s d

e 
la

 p
ro

fe
ss

io
n 

qu
’ils

 e
xe

rc
en

t »

Ar
tic

le
 1

52
-3

 «
 p

ar
tic

ip
er

 a
ux

 cy
cle

s d
e 

fo
rm

at
io

n 
et

 
au

x 
ac

tiv
ité

s d
’in

fo
rm

at
io

n 
et

 d
e 

se
ns

ib
ilis

at
io

n 
re

la
tiv

es
 à

 la
 S

ST
 a

u 
tra

va
il q

ue
 l’e

nt
re

pr
ise

 o
rg

an
ise

 o
u 

y 
ad

hè
re

.»

Ar
tic

le
 1

61
 d

u 
co

de
 d

u 
tra

va
il m

iss
io

n 
Du

 co
m

ité
 d

e 
SS

T 
« 

 - 
ef

fe
ct

ue
r l

es
 e

nq
uê

te
s à

 l’o
cc

as
io

n 
de

 ch
aq

ue
 

ac
cid

en
t d

e 
tra

va
il g

ra
ve

 o
u 

m
al

ad
ie

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

 e
t 

pr
op

os
er

 le
s m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s p
ou

r l
a 

m
ai

tr
ise

 d
e 

se
s c

au
se

s. 
» 

 Ar
tic

le
 1

52
-3

 «
  in

fo
rm

er
 im

m
éd

ia
te

m
en

t s
on

 ch
ef

 
di

re
ct

 d
e 

to
ut

e 
dé

fa
illa

nc
e 

co
ns

ta
té

e 
su

sc
ep

tib
le

 
d’e

ng
en

dr
er

 u
n 

da
ng

er
 à

 la
 S

ST
 a

u 
tra

va
il »

 

�
 D

an
s l

e 
se

ct
eu

r p
riv

é 
:

Ar
tic

le
 1

54
-5

 d
u 

co
de

 d
u 

tra
va

il «
  le

 ch
ef

 d
’en

tre
pr

ise
 

es
t t

en
u 

de
 d

és
ig

ne
r u

n 
re

sp
on

sa
bl

e 
de

 la
 sé

cu
rit

é 
au

 
tra

va
il a

u 
se

in
 d

e 
l’e

nt
re

pr
ise

, q
ui

 se
ra

 ch
ar

gé
 

no
ta

m
m

en
t :

�
 E

la
bo

re
r u

n 
te

xt
e 

dé
di

é 
:

C’
es

t u
ne

 d
es

 fo
nc

tio
ns

 d
u 

se
rv

ic
e 

de
 s

an
té

 a
u 

tr
av

ai
l t

el
le

s 
qu

e 
dé

fin
ie

s 
da

ns
 la

 C
on

ve
nt

io
n 

n°
16

1

D
is

po
si

ti
on

s 
lé

ga
le

s 
po

ur
 

Co
uv

ri
r 

la
 fo

nc
ti

on
 p

ub
liq

ue
 p

ar
 

le
s 

se
rv

ic
es

 d
e 

m
éd

ec
in

e 
du

 
tr

av
ai

l

Pr
év

oi
r d

es
 d

is
po

si
tio

ns
 p

ou
r l

a 
fo

nc
tio

n 
pu

bl
iq

ue



	X Rapport sur les scénarios d’opérationnalisation de la C155 65

Pa
rt

ie
D

is
po

si
ti

on
s 

de
 la

 c
on

ve
nt

io
n

La
 lé

gi
sl

at
io

n 
na

ti
on

al
e

Le
s 

ex
ig

en
ce

s 
de

 la
 ra

ti
fic

at
io

n 
de

 la
 c

on
ve

nt
io

n

Pa
rt

ie
 4

 :
Au

 n
iv

ea
u 

de
 

l’e
nt

re
pr

is
e

�
 S

uf
fis

am
m

en
t i

nf
or

m
és

 ;
�

 C
on

su
lté

s a
va

nt
 to

ut
 ch

an
ge

m
en

t a
u 

se
in

 d
e 

l’e
nt

re
pr

ise
: c

on
tr

ib
ue

r a
ux

 p
ro

ce
ss

us
 d

e 
pr

ise
 d

e 
dé

cis
io

ns
 e

t a
ux

 n
ég

oc
ia

tio
ns

�
 P

ro
té

gé
s c

on
tre

 le
 lic

en
cie

m
en

t ;
 

�
 A

vo
ir 

lib
re

m
en

t a
cc

ès
 à

 l’i
nt

ég
ra

lit
é 

de
 l’e

nt
re

pr
ise

 e
t 

à 
to

us
 le

s t
ra

va
ille

ur
s ;

 co
nt

ac
te

r l
es

 a
ut

or
ité

s 
co

m
pé

te
nt

es
…

.

- D
e 

ve
ille

r à
 l’a

pp
lic

at
io

n 
de

s
 d

isp
os

iti
on

s l
ég

al
es

, r
ég

le
m

en
ta

ire
s e

t c
on

ve
nt

io
nn

el
le

s r
el

at
iv

es
 

à 
la

 sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l, 
- D

e 
su

pe
rv

ise
r l

’ex
éc

ut
io

n 
de

s 
pr

og
ra

m
m

es
 d

e 
sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l,

- D
e 

co
nt

rô
le

r s
ur

 le
s l

ie
ux

 d
e 

tra
va

il
 p

ou
r d

ét
ec

te
r l

es
 so

ur
ce

s d
e 

da
ng

er
 e

t l
es

 si
gn

al
er

 a
fin

 d
e 

pr
év

en
ir 

la
 su

rv
en

an
ce

 d
es

 ri
sq

ue
s e

t d
e 

s’a
ss

ur
er

 d
e 

l’u
til

isa
tio

n 
de

s m
oy

en
s d

e 
pr

év
en

tio
n,

 
- D

’id
en

tif
ie

r l
es

 a
cc

id
en

ts
 d

e 
tra

va
il 

et
 d

e 
pr

és
en

te
r l

es
 p

ro
po

sit
io

ns
 v

isa
nt

 à
 le

s p
ré

ve
ni

r e
t à

 g
ar

an
tir

 
la

 sé
cu

rit
é 

de
s t

ra
va

ille
ur

s d
an

s l
’en

tre
pr

ise
, 

- D
’in

iti
er

 le
s t

ra
va

ille
ur

s à
 

l’u
til

isa
tio

n 
de

s é
qu

ip
em

en
ts

 d
e 

pr
év

en
tio

n,
- D

e 
pr

oc
éd

er
 à

 la
 se

ns
ib

ilis
at

io
n 

et
 à

 la
 d

iff
us

io
n 

de
 l’é

du
ca

tio
n 

pr
év

en
tiv

e 
au

pr
ès

 d
es

 tr
av

ai
lle

ur
s.

  L
e 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
 la

 sé
cu

rit
é 

au
 tr

av
ai

l e
xe

rc
e 

ce
tte

 fo
nc

tio
n 

à 
pl

ei
n 

te
m

ps
 o

u 
en

 su
s d

e 
so

n 
tra

va
il p

rin
cip

al
.

Le
s c

at
ég

or
ie

s d
’en

tre
pr

ise
 te

nu
es

 d
e 

dé
sig

ne
r u

n 
re

sp
on

sa
bl

e 
de

 
sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l e

t l
es

 co
nd

iti
on

s d
ev

an
t ê

tre
 re

m
pl

ie
s p

ar
 

ce
lu

i-c
i s

on
t f

ix
ée

s p
ar

 d
éc

re
t p

ris
 a

pr
ès

 co
ns

ul
ta

tio
n 

de
s 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

s d
’em

pl
oy

eu
rs

 e
t d

e 
tra

va
ille

ur
s 

co
nc

er
né

es
.

Ar
tic

le
 1

61
 : 

la
 co

m
m

iss
io

n 
co

ns
ul

ta
tiv

e 
d’e

nt
re

pr
ise

 e
xa

m
in

e 
le

s 
qu

es
tio

ns
 re

la
tiv

es
 à

 la
 sa

nt
é 

et
 à

 la
 sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l. A

 ce
t e

ffe
t, 

il e
st

 co
ns

tit
ué

 u
ne

 so
us

 so
us

-c
om

m
iss

io
n 

te
ch

ni
qu

e 
dé

no
m

m
ée

 
« 

co
m

ité
 d

e 
sa

nt
é 

et
 d

e 
sé

cu
rit

é 
au

 tr
av

ai
l, c

om
pr

en
an

t …
…

…
…

.. 
»

�
 D

an
s l

e 
se

ct
eu

r p
ub

lic
 :

L’a
rt

icl
e 

14
 b

is 
de

 la
 lo

i 1
98

5-
78

 d
u 

5 
ao

ut
 1

98
5.

�
 A

bs
en

ce
 d

e 
di

sp
os

iti
on

s d
an

s l
a 

fo
nc

tio
n 

pu
bl

iq
ue



ilo.org

International Labour Organization
Route des Morillons 4 
1211 Geneva 22  
Switzerland


